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« L’Évolution de l’Humanité »




Nous n’avons pas ici à présenter en quelques lignes le sujet de l’ouvrage de Ch. PETIT-DUTAILLIS, membre de l’Institut, l’auteur s’en est chargé lui-même dans les trois premières pages de son texte (p. 9-11), d’une manière que nous ne saurions pas égaler.

Essayons plutôt de souligner le triple intérêt de ce volume, « gorgé de savoir, mais où, d’un bout à l’autre, l’exposé des faits particuliers est réduit au strict nécessaire pour l’intelligibilité du développement des institutions » (Henri Berr). Sa première caractéristique, en effet, est d’être un travail visant à expliquer l’évolution de la royauté, de la conception de l’État du Xe au XIIIe siècle, en montrant comment, à travers la contingence des événements, agissent d’autres facteurs historiques : d’une part, le rôle de la logique juridique qui mène à « reconnaître que la pyramide féodale a un sommet » et, d’autre part, les « raisons d’ordre spirituel », car l’Église a besoin de s’appuyer sur une autorité : « elle croit à la mission des rois et l’enseigne ».

Un second trait de cet ouvrage est la mise en lumière du rôle des individus. L’auteur dresse une série de portraits extraordinairement vivants, ceux des personnages qui, au cours des siècles considérés, « firent l’histoire », – de Robert le Pieux à Thomas Becket, en passant par Philippe Auguste, Jean sans Terre, saint Louis et vingt autres. Il attache, à juste titre, une grande importance à leur psychologie, comme en témoigne un article antérieur à ce livre : « Il faudrait examiner, à la faible lumière qui nous est parvenue, quel était le tempérament, même le tempérament physique de ces hommes. Je crois qu’en s’y appliquant on ferait parfois d’étranges découvertes. » (Revue historique, t. CLIV.) La caractérologie, science auxiliaire de l’Histoire : on peut s’étonner de ne pas voir les historiens s’en soucier davantage.

La troisième originalité de ce livre est le point de vue adopté par l’auteur pour exposer et rapprocher les faits historiques. On ne devrait pas, dit-il,séparer à cette époque, l’histoire de la monarchie française de celle de la monarchie anglaise, car « les deux pays ont vécu, pendant cette période, en symbiose » : les emprunts législatifs et administratifs sont manifestes et à travers leurs conflits mêmes ils se sont interpénétrés. Il est certain que le plan choisi pour cette étude apporte, par les comparaisons continuelles qu’il permet, plus de lumière sur l’histoire des deux peuples.

L’originalité des explications fondées sur un comparatisme plein de finesse qui sait distinguer, ici et là, ressemblances et divergences, la large utilisation des analyses psychologiques des protagonistes et la clarté de l’exposition soutenue par une érudition sous-jacente mais évidente, font de cet ouvrage, non seulement un instrument de travail exceptionnel, mais un livre attachant à plusieurs égards et qui ouvre des perspectives nouvelles à la réflexion.

 

Jean-Philippe GENET, Attaché de Recherche au Centre National de la Recherche Scientifique, a bien voulu établir, pour la présente édition, une Bibliographie complémentaire.

Paul CHALUS,
Secrétaire général
du Centre International de Synthèse,

 
			







Note. – Cet ouvrage est le tome XLI de la Bibliothèque de Synthèse historique « L’Évolution de l’Humanité », fondée par Henri BERR et dirigée, depuis sa mort, par le Centre International de Synthèse dont il lut également le créateur.





Introduction





L’objet de ce livre est de montrer comment la Monarchie s’est conservée et développée, en France et en Angleterre, à l’époque où la réorganisation de la société politique dans les formes seigneuriales et féodales semblait la condamner à dépérir. Nous n’avons pas cherché à retracer toute l’histoire politique de la France et de l’Angleterre du Xe au XIIIe siècle ; en une époque où les annales de la Royauté, au moins en France, sont souvent plus maigres ou moins intéressantes que celles d’un duché ou d’un comté, c’est d’elle cependant que nous nous sommes occupé exclusivement. Les causes matérielles et morales de sa faiblesse au temps d’un Édouard le Confesseur et d’un Hugues Capet, les circonstances qui l’ont aidée à vivre et à grandir, les institutions qu’elle a fondées en mettant à profit les principes mêmes de la Féodalité, la faillite des tentatives faites en Angleterre pour lui imposer un contrôle aristocratique, voilà ce que nous tâchons d’expliquer.

La Féodalité était née spontanément en Occident, sous des formes diverses1I. Elle naît partout où l’anarchie produit le système de la clientèle. C’est dans le désordre et la misère du Xe siècle que les sources du nouvel ordre social ont grossi et jailli avec une force irrésistible, procurant aux hommes quelques moyens de subsister. Mais la Féodalité n’a pas été un expédient provisoire : elle a eu la vie longue. Pendant les  siècles que nous étudierons, surtout le XIIe et le XIIIe, l’inspiration sentimentale en est encore très vigoureuse. Le dévouement personnel, la loyauté, l’esprit de sacrifice du vassal, le patronage du suzerain sont le fondement profond et durable de cette organisation substituée à l’État défaillant. L’exploitation seigneuriale de la terre, les libertés municipales conquises par la classe commerçante et qui, en certains cas, font de la bourgeoisie d’une ville un « seigneur collectif » assurent à cette nouvelle société une vie économique suffisante et dont les progrès sont rapides. Enfin des juristes trouvent le moyen de coordonner et de systématiser les pratiques du régime. Au terme de la période que nous avons en vue, pour ne parler que de la France, les Coutumes de Beauvaisis, de Beaumanoir, expriment une doctrine enchaînant le maintien de la civilisation au respect des devoirs mutuels qui lient le seigneur et le vassal, à l’observation de la vieille coutume traditionnelle et des lois nouvelles faites en cour féodale. À les lire, il semble que la notion de l’État soit pour longtemps obscurcie dans les esprits. Et, cependant, Saint Louis est obéi au point qu’il peut interdire le port d’armes et, selon Beaumanoir lui-même, faire des ordonnances générales. En Angleterre, depuis un siècle déjà, la Monarchie est pourvue de tous ses organes gouvernementaux, et les barons ne réussissent pas à arrêter ses progrès.

Cette croissance simultanée de deux systèmes politiques, dont l’un commence à étouffer l’autre, est due à des raisons de fait telles que la conquête de l’Angleterre par les Normands, les victoires de Philippe Auguste, le génie de quelques politiques. Elle est due, en même temps, à des raisons d’ordre spirituel. D’abord, à mesure que le régime féodal se systématise, la logique oblige à reconnaître que la pyramide féodale a un sommet ; la hiérarchie aboutit à celui que Beaumanoir appelle le souverain par-dessus tous, le monarque ; les rois s’appliqueront à dégager ce principe et à en tirer plus ou moins tôt toutes les conséquences. Le système féodal comporte un roi. D’autre part, l’Église, c’est-à-dire les gens qui pensent, qui écrivent, qui prêchent et enseignent, qui constituent une bonne partie des cadres administratifs et des conseils de la Royauté, l’Église conserve et développe les doctrines politiques des auteurs antiques, des Pères et des théoriciens carolingiens. Pour elle, il doit y avoir une autorité publique qui l’aide dans sa tâche de salut. La Royauté ne serait pas nécessaire, si l’homme était vertueux ; mais, pour aider le Clergé à empêcher la domination du péché, il faut des rois. L’expérience des derniers siècles a achevé de le prouver. La coutume, les obligations mutuelles du seigneur et de son homme n’ont pu remplacer l’État. Leur impuissance à assurer un ordre véritable et permanent s’est manifestée. Du régime féodal sortent la guerre, le brigandage, l’assouvissement brutal des passions, la perte des âmes. L’Église, en conséquence, croit à la mission divine des rois et l’enseigne. L’effort qu’elle a fait en inventant le sacre, le serment du sacre, le pouvoir thaumaturgique des rois, et en les aidant à créer des institutions administratives, est récompensé, à la fin de la période que nous allons étudier, par l’apparition de Saint Louis.

Au XIIIe siècle, dans le cadre féodal qu’elle commence plus ou moins consciemment à briser, en France et en Angleterre, la Monarchie est puissante ; elle est munie de fonctionnaires, d’une armée, de finances, d’une justice et d’une police. Elle est populaire : la mystique de la Royauté est créée.

Nous allons examiner en quelles circonstances et par quels hommes.








I. 

Les notes sont reportées en fin de volume.












LIVRE PREMIER

La royauté en France et en Angleterre,
depuis la fin du Xe siècle
jusqu’à la formation de l’empire angevin












Chapitre premier

Caractères de la royauté capétienne primitive






I. L’ÉVÉNEMENT DE 987

Pour étudier le développement de la Monarchie française dans le cadre féodal, nous nous placerons au point de départ traditionnel, à l’avènement de Hugues Capet, en 987. Ce n’est pas qu’on ne puisse alléguer de bonnes raisons pour en choisir un autre. Dès la fin du IXe siècle, la transformation de la société politique par l’hommage, par le bénéfice et par l’affaiblissement extrême du pouvoir royal, était chose faite. D’autre part, depuis cette fin du IXe siècle, les ancêtres de Hugues Capet ont alterné sur le trône avec les Carolingiens ; Hugues a été le quatrième de sa famille qui a ceint la couronne, et le prétendu changement de dynastie en 987 n’est qu’une vue de l’esprit, une invention des historiens pour classer plus commodément les faits. Nous pourrions donc prendre pour point de départ une date plus ancienne. Nous pourrions aussi en choisir une plus récente et négliger les règnes de Hugues Capet (987-996), de Robert le Pieux (996-1031), de Henri Ier (1031-1060), car, pendant ces trois quarts de siècles, le caractère du pouvoir royal, ses moyens et son cercle d’action et même sa politique extérieure ne diffèrent pas de ce qu’ils étaient sous les derniers Carolingiens. C’est seulement au temps de Philippe Ier (1060-1108) que s’esquisseront les premiers linéaments d’une administration monarchique moins confuse et que la conquête de l’Angleterre par le duc de Normandie créera un problème nouveau.

 Tout bien pesé cependant, la date de 987 est le meilleur point de départ que nous puissions choisir. Depuis lors, en effet, le mode électif en usage n’a pas rendu le trône à la famille carolingienne, et les Capétiens se sont succédé de père en fils. Enfin, le prolongement des institutions de la décadence carolingienne jusque vers le temps de Philippe Ier fournira un préambule opportun à l’étude du progrès politique accompli sous les Capétiens.

Il n’est pas indispensable, pour traiter notre sujet, d’exposer comment Hugues a pris la couronne2. Nous nous contenterons, dans ces premières pages, de définir ce qu’ont été le royaume de France et la Monarchie capétienne sous les règnes de Hugues, de Robert et de Henri Ier.




II. LE ROYAUME DE FRANCE

Quand on constate l’impuissance des premiers Capétiens, on est tenté de se demander s’il y a bien alors un « royaume de France ». Le « royaume de France » est-il plus qu’une sorte de mythe conservé dans l’esprit du roi, de ses serviteurs et de quelques gens d’Église ? Aux yeux des contemporains, la seule réalité géographique que recouvre le mot France, c’est la région sise entre la Seine, la Meuse et l’Escaut ; la France se restreindra de plus en plus, au point de ne désigner que la partie septentrionale du diocèse de Paris. Quand on annonce : « Je vais en France », on veut dire qu’on va dans ce pays3.

Malgré la faiblesse des rois, malgré l’équivoque du terme France4, nous pouvons cependant admettre qu’il y a un royaume de France, non pas seulement dans les formules de chancellerie, mais dans l’opinion et le langage des habitants5. Il y a un royaume de France par opposition à l’Empire et aux principautés chrétiennes et musulmanes d’Espagne6. Les Capétiens sont rois de France, parce qu’ils sont soutenus par la forte tradition populaire que les Carolingiens ont créée : l’étude des clauses finales des chartes montre qu’ils sont reconnus comme tels jusqu’aux lointaines frontières méridionales, sinon en fait, du moins en droit7.

 Il y a donc aux yeux des hommes de ce temps, un roi de France, un royaume de France. Quelles sont les frontières du royaume ?

Le royaume des derniers Carolingiens et des premiers Capétiens avait une limite orientale très différente de nos frontières actuelles : commençant aux bouches de l’Escaut et englobant le pays de Waes et Gand, elle suivait à peu près ce fleuve en laissant Tournai et Valenciennes à la France, Cambrai à l’Empire. Des sources de l’Escaut, elle se dirigeait d’ouest en est, jusqu’à la Meuse, en deçà du Hainaut et de Maubeuge, qui dépendaient de l’Empire. Ensuite elle s’infléchissait vers le sud, séparant la Champagne de la Lorraine, puis le duché de Bourgogne du comté de Bourgogne (Franche-Comté), en s’éloignant peu du cours de la Saône. On dit, pour simplifier, qu’elle suivait ensuite le Rhône. En réalité, le Lyonnais, le Forez, le Viennois, le Vivarais étaient hors de la France. Au sud, par contre, la frontière du royaume dépassait les Pyrénées, depuis le diocèse d’Urgel jusqu’à celui de Barcelone, et Borel, comte de Barcelone, invoquait contre les Arabes le secours de son lointain seigneur Hugues Capet8.

La France capétienne ne correspondait donc ni à la Gaule romaine ni à la France d’aujourd’hui. Le traité de Verdun avait enlevé aux rois de la Francia Occidentalis les limites traditionnelles de la Gaule, de nombreuses populations latinisées et parlant un dialecte roman, la plupart des grands nœuds de routes romaines, Arles, Lyon, Trèves, Metz, et l’accès facile de la Méditerranée.

Il arrivera un jour où le recouvrement des limites de la Gaule apparaîtra aux rois de France comme une tâche permanente de leur politique. Ils trouveront tantôt un obstacle, tantôt un appui, dans l’incertitude de la frontière au Moyen Âge. Dans les esprits, il n’en existait plus d’idée distincte. La notion de seigneurie avait supplanté la notion d’État. La limite du royaume était-elle annoncée aux yeux matériellement ? Nous en doutons fort. Les Celtes avaient marqué la séparation de leurs territoires par des monuments religieux, et les Romains reconnaissaient les confins des civitates, des pagi et des vici, au moyen de bornes, d’inscriptions, de fossés, etc.9. Il est tout naturel que, à une époque où l’Empire romain se confondait avec le monde civilisé, les frontières extérieures n’aient laissé d’autres traces que les ouvrages militaires élevés contre les Barbares10. Au Moyen Âge, on pourrait croire qu’il en a été autrement. Mais les indices sont rares. Tardivement, il semble qu’on ait placé des bornes le long de la Meuse11. En Argonne, près de Luzy, le curé fit planter une croix de pierre au XVe siècle, pour signaler que les terres d’Empire commençaient là12. Mais, pendant la période qui est étudiée ici, les seules indications de frontières que, pour notre part, nous connaissions se trouvent à l’intérieur de la France, par exemple entre l’Artois et les pays voisins, ou entre le domaine royal et le domaine anglo-normand13. Dès lors, il y avait nécessairement des zones contestées14, et certaines populations ne savaient pas si elles étaient d’Empire ou de France15. Quand il y avait discussion, on invoquait des textes, des diplômes carolingiens, des chroniques, des compilations comme celle de Vincent de Beauvais, qui n’avaient souvent qu’une faible valeur probante. Lorsque Philippe le Bel revendiquera la suzeraineté de l’Ostrevent, terre qui, depuis le traité de Verdun, appartenait réellement au royaume de France, mais avait été rattachée à un comté d’Empire, le Hainaut, on s’évertuera de part et d’autre à trouver des preuves pour soutenir des thèses opposées16. Le comte de Hainaut, obligé de prêter hommage au roi de France, protestera auprès du pape. L’Ostrevent, lui écrira-t-il, est du royaume d’Allemagne, « et peut-être cela apparaît-il pleinement dans les registres et chroniques de la Curie romaine, par l’autorité de laquelle on croit que la division des deux royaumes a été faite »17. Mais cette espérance était vaine. On pourrait, en effet, rapprocher de ce texte une lettre du pape Clément IV à Saint Louis où il déclarait qu’à Rome on ne savait rien de précis sur la frontière franco-allemande : « Nous ne la voyons déterminée dans aucun écrit ; bien que nous ayons depuis longtemps ouï dire que, dans certains lieux, elle est fixée par les fleuves, ou par les provinces ecclésiastiques, ou par les diocèses, nous ne saurions la distinguer : nous sommes dans l’ignorance complète18. »
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 Le mieux était d’interroger les gens du pays : on leur demandait par exemple quelles étaient les juridictions qui s’exerçaient chez eux. Mais on parlait de justice et de seigneurie, non de souveraineté, et les arguments étaient d’ordre féodal, non d’ordre national. L’idée féodale était relativement claire, mais l’idée d’État, de frontières d’État, de nationalité, s’était couverte de brume.

Était-il légitime d’user des lumières que fournissait celle-là pour dissiper l’obscurité qui entourait celle-ci ? Nullement. Seigneurie et souveraineté ne se confondaient pas toujours. On pouvait être vassal d’un roi sans être son sujet, et l’on ne s’en inquiétait pas : on ne cherchait pas à éclaircir la notion de sujet. Il y avait des seigneurs possessionnés des deux côtés de la frontière19, comme le comte de Flandre, le comte de Chalon, le comte de Mâcon, le seigneur de Beaujeu, l’abbé de Beaulieu, le comte de Valentinois, etc., et même le comte de Toulouse, qui faisait hommage à l’empereur pour le comté de Provence ; mais, ce qui est plus significatif, il y avait des seigneurs d’Empire qui étaient vassaux d’autres seigneurs d’Empire pour des terres sises dans le royaume de France et qui n’étaient pas des enclaves : le comte de Bar tenait le fief de Hans, près de Sainte-Menehould, de l’évêque de Verdun20 ; et, d’autre part, il y avait des seigneurs français vassaux de l’empereur pour des terres sises dans le royaume de France : pendant un siècle, les comtes de Champagne furent vassaux des Hohenstaufen pour trois terres françaises21 ; le roi de France, depuis l’hommage prêté par le comte Henri à Frédéric Barberousse pour ces trois fiefs, n’y avait plus aucun droit féodal, mais il y restait le roi. Ailleurs, en « Barrois mouvant », à partir de 1301, il sera le seigneur, mais il ne sera pas encore le roi, et Jeanne d’Arc naîtra en Barrois mouvant dans un quartier de Domremy qui dépendait, comme mouvant de Charles VII, d’un bailliage champenois, et, comme terre d’Empire, d’un bailliage barrois22.

Les gens du roi travailleront, en ce dernier cas, à confondre mouvance et souveraineté. Ailleurs, ils travailleront à les distinguer.





III. DIVERSITÉ DE LA FRANCE AU XIe SIÈCLE. LES GRANDES SEIGNEURIES


À l’intérieur de cette frontière, tout était diversité. Ce n’était pas le seul régime féodal qui donnait à la France un aspect anarchique ; ce régime était d’ailleurs inachevé encore et en tumultueuse formation : sa force centrifuge n’avait pas atteint sa plénitude, l’hérédité des fiefs n’était pas reconnue systématiquement, et le roi conservait le droit de reprendre des terres qu’il avait accordées « par don bénéficiai ». Mais tout tendait à l’infinie variété : la langue, les mœurs, le droit privé. Six siècles de grands mouvements de peuples avaient, soit directement, soit par répercussion, détruit l’unité romaine en Gaule. Malgré la puissance d’absorption de la langue latine23, on parlait un dialecte germanique en Flandre et jusque dans le Boulenois ; on parlait Scandinave à Baveux ; les Celtes chassés de la Grande-Bretagne par les Anglo-Saxons avaient introduit de nouveau la langue celtique dans l’Armorique, qu’on se mit à appeler « Petite-Bretagne » ; enfin les Gascons, en envahissant à partir du VIe siècle le pays entre Pyrénées et Garonne, avaient apporté, au moins dans la région montagneuse, la langue basque : à certains des confins du royaume dominaient ainsi des populations de langue étrangère, extrêmement rudes et farouches, sur lesquelles l’Église mit beaucoup de temps à établir sa domination spirituelle. Quant aux pays de langue romane, on y parlait des dialectes variés24. À mesure qu’on s’éloignait des Alpes et de la Méditerranée, le latin perdait de plus en plus ses formes primitives. Mais la différence s’accentuait beaucoup plus dans la direction du nord que dans celle de l’occident, et il y avait, au sud d’une ligne sinueuse commençant vers l’embouchure de la Gironde et aboutissant près d’Annonay, un ensemble d’idiomes caractérisés par la conservation de l’a tonique latin et qui formaient ce que les Méridionaux appelaient eux-mêmes la lingua romana, ce que les philologues appellent abusivement aujourd’hui le « provençal ». On a pu insister sur les transitions, les dégradations insensibles, les chevauchements. Mais, en gros, cette délimitation ne contredit pas à la réalité historique. À la conservation plus fidèle du bas latin correspondaient une coutume imprégnée de droit romain25 et des habitudes de vie, de costume, une mentalité particulière, qui étonnaient les gens du Nord et naturellement les scandalisaient26.

Si profonde que fût la diversité de la France au XIe siècle, il ne faut pas se l’imaginer comme une simple mosaïque de seigneuries minuscules. Le grand obstacle au maintien de la puissance monarchique, c’est justement que, au-dessus de la poussière des petits fiefs et des alleux, il y a partout en France des principautés, des dynasties ducales ou comtales fondées généralement par d’anciens fonctionnaires carolingiens et parfois plus puissantes que la maison royale.

Elles montrent en fait une telle indépendance, elles sont si redoutables pour la Royauté que certains savants ont pu contester qu’elles lui fussent soumises en droit. Un d’eux a prétendu qu’au XIe siècle le Capétien est simplement, au même titre que les autres grands seigneurs de la Gaule, le chef d’un « groupement ethnique » ; que les « princes » sont ses « pairs », qu’ils ne lui font pas hommage, et qu’il jouit seulement parmi eux d’une certaine prééminence27. Mais les textes ne permettent pas de dire que la région entre Lorraine et Loire formât un « groupement ethnique » distinct et ils autorisent à penser que les grands barons se considéraient comme les « hommes » du roi : le comte de Flandre, le duc de Bourgogne, le duc d’Aquitaine, le comte de Blois et de Chartres, le duc de Normandie lui-même lui fournirent à plusieurs reprises le service d’ost et firent quelquefois le voyage de Reims pour assister au sacre. N’exagérons rien et tenons-nous dans la réserve qu’imposent à la fois la maigreur des documents et la vraisemblance. Nous ne croyons pas, pour notre part, que le serment d’hommage et de fidélité ait été, à cette époque, prêté régulièrement à chaque avènement nouveau dans la dynastie royale et dans les dynasties princières. Mais, quand les circonstances le permettaient, on ne le refusait point au roi.

Quelles étaient ces grandes dynasties princières ? Il faut le préciser, car elles n’étaient pas toutes dans les mêmes relations avec les Capétiens : on peut déjà le supposer a priori, si l’on jette un coup d’œil sur la carte, sur les montagnes qui séparent de l’Aquitaine et du Languedoc la région de la Loire et de la Seine, obstacles presque invincibles en un temps où le roi n’a ni administration ni armée propres et où il se risque rarement à faire lui-même un voyage lointain.

Dans le midi et le centre, les seigneurs de la Catalogne et du Roussillon, du Languedoc, du Toulousain, de la Gascogne, du Poitou et du Massif central, se groupaient plus ou moins docilement autour du comte de Barcelone, des comtes de Rouergue et de Toulouse, du duc de Gascogne et du duc d’Aquitaine. Ce dernier, qui avait sa capitale à Poitiers, s’intitulait « duc de toute la monarchie d’Aquitaine ». Cette monarchie d’Aquitaine, c’était tout le centre de la Gaule, depuis le Berry, le Bourbonnais et l’Auvergne, jusqu’au littoral de Vendée et de Saintonge. Guillaume V le Grand tenait des cours magnifiques et échangeait des ambassades avec les rois de la péninsule ibérique et d’Angleterre et avec l’empereur. Il avait épousé la fille du duc de Gascogne, et, peu après sa mort (1030), les deux duchés furent réunis et formèrent une immense principauté. Les gens du Nord qui voyageaient en cette région avaient le sentiment que l’indépendance à l’égard du roi de France y était complète. C’est un chroniqueur aquitain, Adémar de Chabannes, qui inventa, vers l’an 1030, le fameux dialogue entre les rois associés Hugues Capet et Robert le Pieux et Audebert de Périgord : « Qui t’a fait comte ? – Qui vous a faits rois ? » Le dialogue n’a pas pu avoir lieu28, mais il ne choque pas la vraisemblance. Les princes du Midi n’avaient de relations avec les premiers Capétiens que s’ils éprouvaient pour eux de la sympathie personnelle ou s’ils croyaient pouvoir tirer parti de leur amitié. Robert fut l’ami de Guillaume le Grand, comme lui dévot et amateur de manuscrits, et il alla tenir une cour à Toulouse. Mais, après lui, les liens s’affaiblirent de plus en plus entre la Royauté et les principautés méridionales ; elles tendirent à s’ignorer mutuellement29.

Au nord de la Loire, dans la région où ils vivaient eux-mêmes et cherchaient à se maintenir et à s’étendre, les premiers Capétiens trouvèrent des rivaux dangereux. Les comtes de Flandre Baudoin IV et Baudoin V, les ducs de Normandie, Eude Ier et Eude II, comtes de Blois, Tours et Chartres, et le terrible Foulque Nerra, comte d’Anjou, étaient d’insatiables conquérants. Si nous écrivions une histoire de France, il nous faudrait résumer ici les annales de ces quatre importantes dynasties, montrer le comte de Flandre essayant hardiment de se créer un royaume aux Pays-Bas et narguant les empereurs ; le duc de Normandie et le comte d’Anjou se disputant la possession du Maine et la suzeraineté de la Bretagne, également convoitée par le comte qui régnait à Blois ; Eude II de Blois mettant la main sur la Champagne et entreprenant de reconstituer à son profit la Lotharingie, de régner sur la Lorraine, le royaume d’Arles et l’Italie. Leurs rivalités sauvèrent la Royauté, que leur union aurait pu facilement anéantir. La redoutable maison de Blois chercha sans succès à détrôner Hugues Capet, puis Henri Ier. Les trois premiers Capétiens, par une politique de bascule, réussirent en général à garantir le domaine royal contre les convoitises de leurs vassaux et n’intervinrent que rarement dans leurs querelles. Pendant soixante ans, les Capétiens furent d’ailleurs soutenus par les puissants ducs de Normandie. Cette tradition d’alliance entre la Monarchie et le duché de Normandie fut brusquement rompue par le roi Henri Ier, qui était batailleur ; pendant dix ans, Henri Ier essaya de nouer une coalition contre Guillaume le Bâtard ; il fut définitivement battu à Varaville, en 1058, et quand il mourut deux ans après, la Royauté était plus faible que jamais en face des quatre dynasties princières de la France septentrionale30.

Ainsi, depuis les Pyrénées jusqu’à la Flandre, un anneau de grandes principautés s’était formé autour de la région parisienne et orléanaise, où s’était confinée la Royauté. Le roi avait à compter en outre avec des voisins moins puissants, mais qui furent parfois dangereux pour sa sécurité : tels les comtes d’Amiens, de Vermandois, de Soissons, de Corbeil, de Melun, de Sens, etc. Leurs comtés réduisaient encore la part du domaine capétien et y formaient souvent des enclaves. Au cours du XIe siècle, les progrès de l’architecture militaire rendirent de plus en plus dangereux ces petits comtes et même des seigneurs d’importance encore moindre, qui pullulaient dans la région de Paris. C’est l’époque où les maisons fortes à donjon de bois furent remplacées par de solides châteaux de pierre. De là, ils pouvaient défier le roi de France au milieu même de son domaine.




IV. LE DOMAINE ROYAL

Le domaine royal était l’ensemble des terres où le roi exerçait lui-même les privilèges du baron, du seigneur indépendant, et, avant tout, le privilège de la justice, qui lui permettait une intervention constante et lui conférait un pouvoir réel. Telle est du moins la définition qu’autorise l’étude des textes ; mais on ne l’y trouve pas formulée : on n’y trouve même pas le mot domaine31. Cette définition une fois donnée, disons tout de suite que le domaine était disparate, dispersé, incohérent. Ici, c’étaient des propriétés personnelles procurant des revenus fonciers : des villages ou des parties de villages avec leurs champs, ou bien des prés, des vignes, des forêts, des pêcheries, des moulins, ou bien l’église du village au sens matériel du mot, avec les terres et les redevances qui y étaient attachées ; ou bien une ville ; ou bien des maisons ou une tour fortifiée dans une ville : lorsque Sens, par exemple, fut annexé au domaine, une partie appartint au roi, une partie resta à l’archevêque. En d’autres cas, le roi n’avait pas le droit d’exploiter le fonds à son profit, mais il avait la « voirie », c’est-à-dire qu’il percevait tous ou presque tous les droits seigneuriaux ; ou bien il avait conservé seulement la justice.

On ne peut pas dresser une carte exacte du domaine royal, car nous n’avons aucun texte qui en donne la description sous les premiers Capétiens. Les Carolingiens n’avaient laissé à la nouvelle dynastie, en fait de propriétés royales, que quelques palais. En gros, Hugues Capet avait apporté avec lui l’Orléanais et le Parisis, les pays d’Étampes, d’Arpajon, de Poissy, Senlis et, au-delà de cet ensemble assez compact, quelques alleux dispersés et le port de Montreuil, qui seul donnait à la Royauté l’accès de la mer. Son frère Henri régnait sur le duché de Bourgogne : Henri étant mort sans enfant en 1002, le roi Robert, qui ne manquait ni d’ambition ni d’énergie, réussit à s’assurer son héritage. Annexion importante, sinon par les ressources qu’elle aurait apportées au roi, car le duc de Bourgogne n’était pas grand propriétaire, du moins parce que le domaine royal, de ce côté, aurait touché aux frontières du royaume, échappé à l’étreinte des principautés féodales. Mais Henri Ier fut obligé de renoncer au duché de Bourgogne : il dut le donner à son frère révolté. Il ne put annexer au domaine que le Sénonais, maigre compensation. La Royauté, en progrès au temps de Robert, semblait condamnée maintenant à végéter.

Cependant un important héritage matériel et moral avait été légué par les Carolingiens à la nouvelle dynastie : nous voulons dire le pouvoir du roi sur l’Église gallicane.




V. LES PREMIERS CAPÉTIENS ET L’ÉGLISE

L’Église, qui avait vu sombrer en France le régime romain et impérial et devait vivre en contact avec les seigneuries laïques, ne s’était pas soustraite entièrement au régime politique et social ni aux mœurs de l’aristocratie féodale ; de même, aujourd’hui, elle s’est pliée, en certains pays, au régime républicain et démocratique. Mais, au XIe siècle, bien plus encore qu’aujourd’hui, elle était un monde à part. Si, par Église, nous entendons l’ensemble des prélats, des clercs et des moines attachés de cœur et d’esprit à l’idéal chrétien, si nous ne tenons pas compte des batailleurs brutaux et des nombreux débauchés égarés à cette époque dans ses rangs, nous pouvons dire que l’anarchie et le désordre lui répugnaient, et que l’indépendance qu’elle avait, à certains égards, acquise lui paraissait payée trop cher. Elle conservait comme un idéal politique le souvenir de l’Empire romain chrétien. C’est qu’elle avait besoin de paix pour le salut des âmes ; malgré des déchirements intérieurs très violents, elle avait le sens de l’unité, de l’obéissance hiérarchique. À défaut de la Rome impériale, l’Église gallicane tournait ses regards vers la Rome pontificale. L’incroyable succès des Fausses Décrétales32, depuis cent cinquante ans, montrait bien son désir de fonder sur une tradition ancienne le gouvernement de la Chrétienté par le Saint-Siège. Mais elle conservait sa ferveur royaliste et, pendant tout le Moyen Âge, elle professera la doctrine carolingienne des deux pouvoirs : la mission divine du Saint-Siège et de la Monarchie était pour elle le fondement de toute doctrine politique. Même au moment où leur autorité fut le plus faible, c’est-à-dire pendant la période que nous considérons dans ce chapitre, le pape et le roi de France trouvèrent des défenseurs dans le Clergé. La réforme des monastères, entreprise au Xe siècle et continuée avec vigueur au XIe par les abbés de Cluny et quelques autres prélats, aboutissait au triomphe de cette théorie, car les monastères ne pouvaient reconquérir leur dignité, leur indépendance et leurs ressources, éviter la domination brutale des nobles et les exigences des évêques, qu’en se ralliant à la Royauté et au Saint-Siège.

L’Église était rattachée aux rois de France par des liens que ceux-ci avaient noués eux-mêmes solidement pendant cinq siècles. N’avait-elle pas été constamment enrichie et protégée par les Mérovingiens et les Carolingiens ? Elle trouva dans Hugues Capet et Robert le Pieux des partisans ardents de la réforme ecclésiastique. Les Capétiens acceptaient, au jour de leur sacre, de prononcer un serment où il n’était guère question que de leurs devoirs envers l’Église. L’Église, en retour, faisait à la Monarchie des dons d’argent, envoyait à l’ost les chevaliers et les tenanciers de ses domaines et fournissait à la Cour des conseillers instruits. Mais il y avait plus. Dans le domaine monarchique et en beaucoup de diocèses sis hors du domaine, elle était enchaînée par le droit de régale à la volonté, au caprice même des rois. Dans le midi, en Bretagne, en Normandie, la nomination des évêques échappait aux Capétiens ; mais, dans les provinces ecclésiastiques de Reims, de Sens et de Tours et jusque dans le centre de la France, quatre archevêchés (Reims, Sens, Tours, Bourges) et une vingtaine d’évêchés dépendaient du roi33. Qu’est-ce à dire ? À la mort des titulaires, le roi disposait en maître du temporel épiscopal et nommait aux bénéfices vacants (droit de régale), usait et abusait du droit de dépouilles, qui lui permettait de piller les meubles du défunt, et, après un délai souvent prolongé à l’excès, il imposait son candidat : un ami personnel, un parent, ou un clerc de la Curia, par exemple. Les chanoines de la cathédrale, – qui en fait procédaient à l’élection de l’évêque, d’accord avec quelques seigneurs du diocèse, – protestaient rarement ; les évêques de la province élisant le Métropolitain étaient également dociles ; si le pape ne soutenait pas quelque concurrent évincé, la crosse épiscopale ou archiépiscopale restait aux mains du favori royal34. Dans une proportion moindre, le roi avait à lui des abbayes, souvent importantes et riches, qui étaient considérées comme faisant partie de son « fisc », de son domaine. Les unes étaient royales, parce que les Carolingiens ou les Mérovingiens les avaient fondées ; ou bien Hugues Capet les apporta au fisc en 987 ; d’autres, les premiers Capétiens réussirent, en leur conférant l’immunité, à les soustraire aux comtes qui les avaient usurpées. On a fait le tableau des abbayes et collégiales dont des textes trop maigres permettent de présumer l’existence au temps de Hugues Capet. Sur un total approximatif de cinq cent vingt-sept, on en a compté trente-deux environ dont il était le patron et seize dont il partageait le patronage avec l’évêque ou un seigneur. De cette cinquantaine d’abbayes ou collégiales, vingt-six étaient situées dans la province de Sens et principalement dans le Parisis et l’Orléanais, quinze dans la province de Reims, quatre dans la province et le diocèse de Tours, deux (peut-être quatre) dans celle de Lyon, une (peut-être trois) dans celle de Bourges35. Le roi était lui-même abbé de Saint-Martin-de-Tours, de Saint-Denis, de Saint-Germain-des-Prés, de Saint-Corneille-de-Compiègne36. Dans les autres monastères royaux, il imposait des abbés de son choix, pour autant que la réforme clunisienne le lui permettait encore et, en tout cas, il pouvait user assez largement des biens de l’abbaye.

Aucun grand vassal ne disposait d’un tel nombre d’évêchés et d’abbayes et n’avait, comme le roi, des postes d’observation en dehors de son domaine. À cet égard, les premiers Capétiens se trouvaient hors de pair. Mais, comme on vient de le voir, les évêchés et les monastères du midi, de l’ouest, de Normandie, échappaient au roi, et il ne pouvait pas compter entièrement sur la subordination et la fidélité constante de ceux mêmes du domaine. Il faut sans cesse rappeler, même quand on expose leurs relations avec l’Église, que les premiers Capétiens étaient mal obéis, peu respectés. L’empereur, au contraire, tenait le Clergé allemand tout entier sous sa main. C’est pourquoi il y eut une « querelle des investitures » en Allemagne, mais non en France.

Les étroites limites de ce volume ne nous permettent pas de retracer l’histoire des relations de Hugues et de Robert avec l’Église37. Elle est bien intéressante. Elle montre d’abord que les premiers Capétiens n’étaient pas conscients des fins à poursuivre et permet d’entrevoir leurs passions changeantes, leur versatilité enfantine, leurs ruses de paysan, leur incapacité de suivre une ligne politique et même d’être fidèles à leurs alliés. En face d’eux, le Clergé était divisé. Au fameux Concile de Saint-Basle, convoqué par Hugues pour juger un traître, l’archevêque Arnoul, qui avait livré Reims à ses ennemis, le roi put compter sur la complaisance de quelques évêques. De même, plus tard, Robert trouva un archevêque pour célébrer son mariage, considéré canoniquement comme incestueux. Mais beaucoup de prélats n’étaient pas disposés à obéir, et les deux affaires de la déposition d’Arnoul et du mariage de Robert se terminèrent par des humiliations pour le roi de France. Les évêques mêmes qui soutinrent à Saint-Basle la théorie de la supériorité des Conciles n’étaient pas inspirés par un esprit national. Ils réclamaient, ce qui est bien différent, pour les théologiens d’une région, le droit d’y régler les affaires religieuses, surtout lorsque le pape était indigne, ce qui était le cas au temps du Concile de Saint-Basle. La Royauté n’était pas encore capable de faire servir le clergé à ses fins. Au temps de Hugues et de Robert, il ne pouvait être question que d’une alliance, et encore d’une alliance attiédie par des brouilles intermittentes, comme entre deux compagnons qui ont besoin l’un de l’autre, mais ont des intérêts distincts et dont les aspirations profondes n’ont presque rien de commun.





VI. LE CARACTÈRE SACRÉ ET LE PRESTIGE POPULAIRE DE LA ROYAUTÉ


Ce fut cependant à l’Église que la Royauté française dut son caractère surnaturel, son prestige religieux, qui furent une des causes de son maintien au milieu de principautés jalouses ou indifférentes à son sort.

Les traditions bibliques romaines et germaniques de Monarchie sacrée, presque éteintes à l’époque mérovingienne, avaient été ranimées au profit de Pépin et de Charlemagne et n’avaient plus cessé de se fortifier et de se préciser. Lorsque Charles le Chauve s’était fait oindre par l’archevêque de Sens, en 848, il avait reçu du prélat la couronne et le sceptre, et le cérémonial du sacre s’était ainsi complété et fixé. L’onction, d’origine biblique, était particulièrement importante. Le roi était oint sur la tête et différentes parties du corps et avait droit au chrême, huile mélangée de baume : son privilège égalait ainsi celui des évêques. Mais, bien plus, le chrême contenu dans l’ampoule du sacre, à Reims, avait été, croyait-on, apporté à saint Remi par une colombe, pour le baptême de Clovis. Cette légende augmenta singulièrement le prestige des rois de France et le prestige de Reims, qui devint décidément au XIe siècle la ville du sacre38.

Le document, selon toute apparence authentique, que nous possédons sur le sacre de Philippe Ier39, associé à son père en 1059, met en plein relief le caractère essentiellement religieux et ecclésiastique de cette cérémonie, qui liait pour jamais le nouveau roi à l’Église. L’archevêque de Reims lui fit prononcer la formule suivante :

Moi Philippe, devant par la faveur de Dieu être bientôt roi de France, au jour de mon ordination je promets, devant Dieu et ses saints, que je conserverai à chacun de vous et à chacune des églises qui vous sont commises son privilège canonique, la loi et la justice dues ; que je vous défendrai autant que je le pourrai avec l’aide de Dieu, comme par droit un roi dans son royaume doit défendre chaque évêque et l’église dont il a la charge. Je promets aussi au peuple qui m’est confié que j’assurerai par mon autorité l’application des lois, qui constitue son droit40.


Pacte important pour les deux parties : pour l’Église qui obtient des garanties solennelles et s’attribue le pouvoir de faire les rois ; pour le roi qui, désormais, « par la grâce divine l’emporte sur les autres mortels »41. L’onction le place en dehors du monde laïque et à part. Les simples ne voient pas bien ce qui le distingue d’un évêque et le roi lui-même a conscience de son caractère sacré. En affirmant que les rois et les prêtres sont « associés par l’onction du saint chrême », la chancellerie de Louis VII va presque aussi loin que ces clercs et ces gens du peuple pour qui le roi est un prêtre. Le clergé instruit s’irrite contre l’ignorance de tels « bavards », capables de croire que le sacre confère les pouvoirs sacerdotaux ; mais des évêques, des papes même propagent la confusion, encouragent les rois à se considérer comme des « saints »42.

Bien entendu, hormis le roi, aucun prince en France, fût-ce le puissant duc de Normandie, ne bénéficiait de cette exaltation, si pompeuse que pût être la cérémonie de son couronnement. Le roi seul était sacré par l’onction.

De là à lui reconnaître le don des miracles, il n’y avait qu’un pas, qui fut franchi probablement à l’époque de Robert le Pieux. Ce roi, qui était sensuel et brutal, se faisait tout pardonner par la ferveur de sa dévotion ; il passait pour savant et bon théologien, aimait à vivre avec les clercs, à chanter des hymnes avec eux, « prenait part aux synodes des évêques, réglant et discutant avec eux les affaires ecclésiastiques », était impitoyable aux hérétiques, encourageait la réforme monastique, les associations pour la paix de Dieu, aimait tout ce qu’aimait l’Église. Or le moine Helgaud, son panégyriste, nous assure que, d’un signe de croix, il guérissait les malades. Ainsi se trouva fondé, par la pieuse complicité des hommes d’Église, le pouvoir thaumaturgique des rois de France ; à partir du siècle suivant, il revêtit sa forme spéciale et définitive : le roi fut le toucheur d’écrouelles, le guérisseur des scrofules43.

Nous touchons ici le point où la dévotion populaire envers la Royauté a été rejointe et fortifiée par les conceptions théoriques de l’Église sur les deux pouvoirs, sur le bras séculier, sur les devoirs et les droits du roi. Au peuple qui l’acclame dans la cathédrale de Reims, l’Église le présente comme un souverain de droit divin, absolu, responsable devant Dieu seul et qui a la mission sacrée de protéger l’Église, de faire bonne justice, de défendre la coutume, la paix publique, les frontières du royaume ; et les clercs qui l’entourent dans son palais ne rédigent pas une charte sans rappeler la tâche divine de la Monarchie ; ils conseillent aux malades de venir se faire soulager par lui et créent autour de lui une atmosphère religieuse44. Mais cette mystique de la Royauté, les évêques, les chanceliers, les conseillers de la Curia n’étaient pas les seuls à l’instituer. Il y avait aussi une tradition populaire. Sur les grands chemins des pèlerinages et dans les sanctuaires où la foule se pressait et entretenait une vie collective, une vie nationale, des poètes, tonsurés ou non, parlaient de la « douce France », de ses gloires anciennes et du temps où Charlemagne conquérait l’Occident tout entier. Nous ferions-nous une idée juste de la Royauté au XIe siècle si, pour comprendre qu’elle ait eu la force de vivre, nous ne relisions la Chanson de Roland45 ?

Peu nous importe la date exacte de temps et de lieu de la « geste que Turoldus declinet ». Qu’elle ait été écrite au temps de Philippe Ier ou au temps de Louis le Gros, en « France » ou en Normandie, elle vaut assurément pour expliquer la nature du prestige royal en France au temps du roi Henri et du roi Robert. Elle reflète un état d’âme populaire qu’aucun des premiers Capétiens n’était par lui-même en état de créer, qui dépasse leurs chétives personnes et a de vieilles racines.

Elle nous prouve d’abord que le sentiment de l’unité nationale n’est pas tout à fait perdu au XIe siècle, et qu’un poète était compris quand il parlait de l’Empire, vaste unité débordant les cadres étriqués du royaume capétien. Turoldus et ses prédécesseurs rappellent à leurs auditeurs que Charlemagne a conquis l’Italie et avait des conseillers allemands aussi bien que bretons ; ils lui prêtent même une expédition en Angleterre. Mais le centre de la vie nationale est la « douce France », le pays au ciel clément où les gens sont sages et de bon conseil. C’est là qu’aime à vivre le grand Charlemagne, et, quand il consulte ses barons, « il veut toujours pour guides ceux de France ». On peut l’aller voir, on le reconnaîtra aisément : « Sous un pin, près d’un églantier, un siège est dressé, tout d’or pur ; là est assis le roi qui tient douce France ; blanche est sa barbe et tout fleuri son chef, beau est son corps et sa contenance fière. » Il a deux cents ans passés ; la tête inclinée, il réfléchit : sa parole n’est jamais hâtive, et sa coutume est de parler à loisir ; il sait tenir une assemblée et il morigène rudement les bavards. Ce sage empereur est courtois pour les femmes, les traite doucement, car il a le cœur tendre : au moment terrible où il retrouve Roland mort, il s’évanouit. Mais c’est d’abord un serviteur de Dieu ; après avoir pris Saragosse, il fait conduire les païens au baptistère, « et, s’il en est un qui contredise, il le fait pendre, ou brûler, ou occire ». Son temps se passe à combattre les Infidèles, et Dieu ne lui permet point de se reposer : « peineuse » est sa vie. Mais Dieu le protège. Il lui envoie des anges qui lui parlent, qui le gardent, qui le réconfortent dans la bataille. Il fait pour lui des miracles, arrête le soleil ; et le grand empereur a des pouvoirs sacerdotaux et remet les péchés.

Tel était le mythe de la Royauté qu’entretenaient et développaient les gens d’Église et les poètes.




VII. LA MONARCHIE ÉLECTIVE. L’ASSOCIATION AU TRÔNE

Le régime de la Royauté élective46, depuis la déposition du Carolingien Charles le Gros en 887, l’avait emporté une fois sur deux, au cours du Xe siècle, sur la tradition de l’hérédité. C’est par l’élection qu’Eude, Robert, Raoul et Hugues Capet étaient devenus rois. Les hommes qui avaient choisi Hugues Capet en 987 ne voulaient point fonder une nouvelle dynastie, et c’était à la doctrine de l’élection, exprimée nettement par le Clergé et accueillie par les Grands, que les Capétiens devaient le trône. La cérémonie du sacre, au XIe siècle, ne fit que préciser cette doctrine : à la suite d’un accord préalable entre les Grands, l’archevêque de Reims « élisait le roi », avant de l’oindre et de le couronner ; et les « grands et petits » qui remplissaient la cathédrale donnaient leur consentement par acclamation. Il fallait, en théorie, « l’accord de tout le royaume ». En réalité, une fois terminés les sondages préalables auprès de ceux dont l’assentiment importait, il ne s’agissait plus que de manifester cette approbation par une formalité. Mais les usages de chancellerie en accusaient bien l’importance : la première année du règne ne commençait que le jour du sacre, et cette règle, corrélative à la théorie de l’élection, durera deux siècles47.

Ainsi, cette Royauté capétienne, dont nous avons marqué le caractère surnaturel, était élective. On a vu là une contradiction bizarre. Mais les contemporains ne pouvaient s’en étonner. Par le fait même que la Royauté était analogue au Sacerdoce, il était logique qu’elle ne fût pas héréditaire. Comment les gens d’Église lui auraient-ils refusé un caractère divin, parce qu’elle était élective ? C’était l’élection qui faisait les évêques et les papes. Le moine Richer prête à l’archevêque Adalbéron, en 987, un discours aux Grands, qui ne traduit peut-être pas exactement les idées d’Adalbéron, mais est conforme aux principes de l’Église : « Le royaume dit-il, ne s’acquiert point par droit héréditaire, et l’on ne doit promouvoir au trône que celui qui se distingue non seulement par la noblesse corporelle, mais aussi par la sagesse spirituelle, celui que la loi fortifie, qu’appuie la magnanimité48. » Le meilleur doit régner ; et nous ajouterons : il doit être élu par les meilleurs. C’est la pure théorie de l’Église49. Et, une fois qu’il est élu par cet accord universel, qui se réduit à l’assentiment de quelques-uns, une fois qu’il est sacré, il est roi par la grâce divine, et tous lui doivent l’obéissance50.

Cette doctrine ecclésiastique concordait d’ailleurs avec les sentiments anarchiques de la société laïque. L’élection du roi était toute naturelle aux yeux de nobles qui n’attribuaient plus de valeur qu’au pacte individuel.

Le seul moyen qui fût aux mains des Capétiens pour garder la couronne dans leur famille était donc d’assurer, de leur vivant, l’élection et le sacre de leur héritier. Ils eurent la chance, pendant trois siècles, d’avoir des fils, et pratiquèrent le système de l’association jusqu’au moment où un d’eux, devenu très puissant, Philippe Auguste, crut à bon droit pouvoir le négliger. Il y avait, en 987, un précédent tout récent : le roi carolingien Lothaire, se défiant de son frère, avait associé au trône et fait sacrer son fils Louis V, en 97951. Lorsque Hugues Capet fut élu et sacré, il demanda immédiatement aux Grands de partager son trône avec son fils Robert. L’archevêque Adalbéron fit quelque résistance. Il fallut invoquer l’expédition que Hugues projetait de faire contre les Sarrasins d’Espagne ; comment ne pas assurer, en cas de malheur, la transmission paisible de la couronne ? Robert fut couronné le jour de Noël de la même année ; nous ne savons pas s’il fut oint ; la cérémonie eut lieu dans la cathédrale d’Orléans. Le père et le fils régnèrent conjointement, sans partage de terres ni d’attributions, et ils vécurent d’accord, jusqu’au jour où Hugues s’opposa au mariage de Robert avec Berthe52. Après la mort de son père, Robert resta seul roi pendant une vingtaine d’années. Après la répudiation de Berthe, sa vie domestique fut fort troublée par la noire méchanceté de sa femme Constance ; en cette époque brutale, les mégères n’étaient pas rares ; celle-ci causait aux familiers du roi une frayeur comique. « Ah ! on peut la croire, quand elle promet du mal », écrivait l’évêque de Chartres Fulbert. Elle exigea le sacre de son jeune fils Hugues, en 1017, et on passa outre aux objections des seigneurs, qui déclaraient ne point en apercevoir l’utilité. Une fois roi, Hugues, maltraité par sa mère, s’enfuit, vécut de pillages et mourut à dix-huit ans. Alors le roi Robert convoqua les barons et les évêques pour confier la couronne à son second fils Henri ; mais Constance tenait pour le troisième, son préféré. La succession par ordre de primogéniture n’était pas encore une règle53. Les barons et les évêques étaient embarrassés ; ils auraient mieux aimé, pour toutes sortes de raisons, s’abstenir. Il leur paraissait mauvais que, « le père vivant, un roi fût créé ». Le puissant duc d’Aquitaine, ne voulant s’aliéner ni le roi, ni la reine, resta chez lui. L’évêque Fulbert se rendit à la Cour et parla pour le fils aîné ; Henri fut sacré à Reims, un an après. Fulbert n’osa assister au sacre, par peur de la reine Constance. Elle poursuivit le jeune roi de sa haine. Après la mort de Robert le Pieux, elle essaya de le détrôner. C’est alors que l’on vit que le sacre anticipé était une garantie d’ordre. Henri Ier put se maintenir et il ne manqua point de faire sacrer son jeune fils Philippe, en 105954. Malgré les troubles qui eurent lieu dans la suite, presque à chaque avènement, l’association au trône assura la continuation de la dynastie.

Le jeune roi était d’abord « désigné », puis solennellement couronné dans une église. Nous voyons dans le procès-verbal de 1059 qu’après la « profession » lue par Philippe, et que nous avons reproduite, l’archevêque de Reims exposa les droits de son église à élire et à sacrer le roi. Le père donna ensuite son consentement, et l’archevêque prononça l’élection aux acclamations des assistants. Enfin il procéda à la consécration55.

Lorsque le père mourait, le jeune roi se faisait couronner une seconde fois. Il recevait d’ailleurs la couronne toutes les fois qu’il réunissait une assemblée solennelle, une Curia coronata. Mais le sacre n’avait lieu qu’une fois.

C’est ainsi que le couronnement du jeune roi « désigné » rétablit l’hérédité au profit des Capétiens ; ce fut leur seule grande victoire politique au XIe siècle. C’était un succès à la fois pour la famille et pour le principe monarchique, car les évêques et les barons qui n’étaient point brouillés avec le roi n’osaient guère se dispenser d’assister à la cérémonie. Pour un jour, on revivait le temps dont parlaient les poètes, le temps où les barons affluaient en « douce France », auprès de l’empereur.




VIII. LA COUR

Non plus dans la pratique que dans la doctrine, non plus dans la vie quotidienne que dans le faste des grandes journées, les premiers Capétiens ne cherchèrent à changer les traditions carolingiennes. Leur Cour est une image rapetissée, ratatinée, du Palais dont Hincmar avait jadis dépeint l’ordre idéal56.

La vie du roi continue à être une vie nomade, parce qu’il lui faut profiter successivement, sans en abuser, des ressources de ses domaines et du droit de gîte. Il habite les anciens palais carolingiens de la Francia ; il en édifie quelques-uns de nouveaux : Robert, par exemple, reconstruit celui de la Cité à Paris. Mais Paris n’est pas encore la plus importante des villes royales. C’est Orléans qui est la « principale résidence des rois ». Les Capétiens se transportent d’un palais à l’autre, d’une abbaye à l’autre, avec leur « famille », leurs archives, leur sceau, et là où ils se trouvent est la « Cour », le centre monarchique ; on n’ose dire : l’administration monarchique, car il ne s’agit que d’un germe.

La reine épouse et la reine mère, dont on peut discerner souvent l’activité politique, les frères, les fils du roi sont ses auxiliaires ; auxiliaires souvent querelleurs, fauteurs de désordres, d’autant plus gênants qu’il n’y a point de cadre d’officiers nettement spécialisés pour remplir toutes les fonctions nécessaires. Nous savons fort peu de chose sur les domestici, c’est-à-dire, d’une part, les serviteurs, les clercs, les conseillers qui suivent le roi et, d’autre part, certains évêques et barons qui fréquentent la Cour et que l’on y retient souvent assez longtemps, car on ne peut les obliger à de fréquents voyages, difficiles et périlleux : tel Fulbert de Chartres qui, même de son siège épiscopal, envoyait des avis à Robert le Pieux57. Parmi ces domestici, ceux que l’on appellera plus tard les grands officiers de la couronne n’ont pas un rang précis. Quand ils apparaissent parmi les témoins des diplômes, c’est pêle-mêle avec des barons et des évêques. Le désordre de ces souscriptions est sans doute une image de l’incertitude et de la confusion qui règnent : soit à la Cour, soit dans l’administration du domaine, l’ordre carolingien croule, l’ordre capétien n’est pas encore institué.

Aux grandes fêtes et à des dates variables selon les besoins, le roi convoque à une séance de « Cour générale » les barons et les évêques ; il s’adresse à ceux d’une région, quelquefois à ceux de tout le royaume. Bien que nous sachions fort peu de chose des placita et des conventus du Xe siècle, on peut croire qu’ici encore rien n’a été innové. Mais la Cour générale capétienne, par suite de l’affaiblissement de la Monarchie, s’éloigne encore bien plus que la Cour générale carolingienne de la conception que nous nous faisons d’une assemblée politique et représentative. L’assemblée capétienne n’est pas représentative, car le roi convoque qui il veut, et d’ailleurs les « optimates » résidant au loin ne se dérangent pas facilement. Jamais les grands barons ni même les évêques ne sont au complet, même quand il s’agit d’une réunion très solennelle, du sacre par exemple. L’assemblée n’est pas tenue pour légiférer, car il n’y a plus de lois générales, applicables dans tout le royaume. Elle n’est pas tenue pour procurer de l’argent au roi, car il n’y a plus d’impôts, et le roi se contente des ressources de son domaine et de la régale. Se réunit-elle du moins pour aider le roi à maintenir la paix et à rendre la justice ? C’est ce que prétend ambitieusement le théoricien Abbon. « Comme le ministère du roi, écrit-il, est de connaître à fond les affaires de tout le pays pour n’y laisser cachée aucune injustice, comment pourra-t-il suffire à une telle tâche, sinon d’accord avec les évêques et les premiers du royaume ? » Pour qu’il punisse la méchanceté, ceux-ci lui doivent « aide et conseil »58. Ce texte célèbre ne nous paraît guère moins théorique et suranné que celui où Richer nous décrit Hugues Capet « faisant des décrets et établissant des lois selon l’usage royal ». Les barons et les évêques aidèrent, il est vrai, le roi à juger quelques grandes causes, mais, lorsqu’un coupable puissant, comme le comte d’Anjou ou le comte de Chartres, refusait de comparaître, le roi ne pouvait rien contre le contumace. D’ailleurs, même après avoir obéi à une citation et écouté sa condamnation, on pouvait « se retirer de la Cour » et faire appel aux armes pour défendre son droit. Le roi ne sera vraiment le grand justicier que quand il aura, par la force de son armée et par l’appui certain de ses barons, le moyen de faire appliquer les sentences de sa Cour. Présentement, qu’il s’agisse d’une expédition ou d’une opération de simple police, il est obligé de recourir au service d’ost féodal, que ses vassaux lui marchandent et ne lui accordent pas toujours.

Les Cours générales furent appelées également, sous les trois premiers Capétiens, à soutenir leur politique extérieure, qui fut ambitieuse59. Ils essayèrent en effet de faire figure de souverains, échangèrent des ambassades avec l’empereur de Byzance, avec les rois d’Angleterre, promirent des secours aux chrétiens d’Espagne. Henri Ier épousa une Russe, fille du grand duc de Kiev. Son père Robert le Pieux avait eu avec l’empereur Henri II le Saint une entrevue très fastueuse à Ivois et Mouzon, du 6 au 11 août 1023, au milieu d’un grand concours d’évêques et de nobles ; on parla de réformer l’Église et d’établir dans la Chrétienté la paix de Dieu. Mais une alliance permanente avec les empereurs allemands était chimérique. Loin d’être disposés à céder la Lorraine, que les Capétiens du XIe siècle recommencèrent à revendiquer60, les empereurs prétendaient annexer le reste de ce « pays d’Entre-Deux » que le traité de Verdun avait institué. Robert le Pieux et son fils Henri Ier eurent de leur côté, à certains moments, l’instinct d’une politique d’expansion vers l’est, en s’appuyant sur les ducs de Lorraine et sur quelques vassaux fidèles. Robert essaya d’empêcher les empereurs d’étendre leur suzeraineté jusqu’au Rhône. Mais la politique mégalomane d’Eude II, comte de Blois et de Chartres, révolté contre le roi de France et en guerre contre l’empereur Conrad, eut pour résultat la perte du royaume de Bourgogne : des environs de Mâcon jusqu’à la Méditerranée, du val d’Aoste au Forez, tout le sud-est de la Gaule fut rattaché, du reste par un lien très lâche, à l’Empire (1033-1034). Conrad, devenu également roi d’Italie, fonda l’hégémonie allemande en Europe. L’indiscipline des princes français réduisait les Capétiens à l’impuissance.

 

Ainsi les premiers rois de la nouvelle dynastie rappellent trait pour trait les derniers Carolingiens61. Ils ont une très haute idée de leur pouvoir, qu’ils croient tenir de Dieu. Loin de se plier à la politique modeste de parvenus, ils se considèrent comme des souverains légitimes, successeurs de Charlemagne dans le royaume de l’Ouest. Le premier d’entre eux, Hugues Capet, a eu cependant beaucoup de peine à se maintenir. Plus le temps s’écoule, plus ils sont menacés dans leur domaine même, où des hobereaux se mettent à construire des châteaux imprenables ; Robert et Henri Ier, au lieu de s’employer à créer une administration adaptée aux besoins et une petite armée solide pour être les maîtres chez eux, usent leur énergie en des entreprises qui dépassent leurs moyens.

Pour se faire une idée juste de la Royauté à cette époque, il faut se représenter que cette haute opinion que, malgré sa faiblesse, elle a d’elle-même n’excite que très rarement un sentiment d’ironie chez les contemporains. Ils profitent à l’occasion de sa débilité, mais ils ne la dédaignent pas. Nous avons dit quelles sont les sources religieuses et populaires de son prestige. Les barons eux-mêmes, pourvu qu’elle consente à se laisser exploiter par eux, reconnaissent qu’elle constitue un pouvoir supérieur, d’une autre nature que le leur. C’est ce qui se marque avec précision dans un document bien curieux, une lettre adressée par le comte de Chartres Eude II au roi Robert62. Le roi prétendait lui reprendre certains fiefs. Eude, tout en se défendant les armes à la main, écrivit à Robert une lettre de protestation. Pourquoi, sans l’avoir entendu, le roi veut-il lui enlever un bénéfice dont il lui a auparavant reconnu la possession légale par droit héréditaire ? Eude, cependant, l’a servi « dans son palais, dans la guerre, pendant ses voyages ». Il s’est montré, il est vrai, un peu vif et a commis « quelques actes désagréables », lorsque le roi a prétendu le déposséder. Mais c’est bien naturel. Et Eude, faisant un calembour sur le mot honneur, qui signifie alors groupe de fiefs importants, déclare qu’il ne peut vivre déshonoré. Il ne demande qu’à se réconcilier avec Robert, car il désire ses bonnes grâces et il constate que le roi a suivi « un méchant conseil ». « Cette discorde t’enlève, seigneur, la racine et le fruit de ton office, je veux dire la justice et la paix. Aussi je te prie et j’implore cette clémence qui t’est naturelle… de permettre que je me réconcilie avec toi, soit par l’intermédiaire de tes domestici, soit par celui des princes. » Cette épître, à la fois humble et insolente, dépeint sans doute exactement les sentiments des principes Galliae à l’égard des premiers rois Capétiens et l’idée qu’ils se font de la Curia Regis.

En un temps où la pensée des princes et de leurs conseillers manquait à la fois de culture et de hardiesse, où l’exercice de la raison et du simple bon sens était troublé par la violence des passions et par le souvenir routinier et oppressif d’un passé aboli, grande était la difficulté pour les rois de France de trouver une orientation politique convenable. Le prestige même dont ils jouissaient encore affaiblissait leur vision. Et pourtant les périls s’accumulaient autour d’eux. Après la mort de Henri Ier, un nouveau danger s’y ajouta. Un grand événement, en 1066, changea le cours de l’histoire occidentale : le duc de Normandie devint roi d’Angleterre.










Chapitre II

La royauté anglo-saxonne.
Le duché de Normandie






I. LES ÉLÉMENTS SOCIAUX PRIMITIFS DE L’ANGLETERRE

Vers la fin du XIIIe siècle, dans la France de Philippe le Bei et l’Angleterre d’Édouard Ier, les institutions monarchiques, la conception et la pratique du pouvoir royal présenteront des ressemblances très frappantes. Mais c’est une période de rencontre : les deux Royautés, auparavant, n’ont pas suivi des routes parallèles, et, ensuite, elles divergeront ; on n’en peut comprendre les raisons profondes que si l’on étudie les origines.

Au XIe siècle et même encore au XIIe, le royaume de France n’était qu’un assemblage presque théorique de principautés indépendantes entourant le domaine royal. On n’imaginait pas, avant le règne de Philippe Auguste, que la Monarchie capétienne pût devenir oppressive. Le symbole des relations entre ceux qui détenaient les restes de l’autorité publique était l’hommage féodal, et ce régime aboutissait à l’anarchie. Il n’y avait pas de société politique. Il y en avait une qui se formait en Angleterre. Entendons-nous bien. Il n’est pas vrai que la Noblesse anglaise du XIIIe siècle ait fondé consciemment les libertés parlementaires ; l’esprit féodal l’a animée pendant tout le Moyen Âge. Il n’est pas vrai d’ailleurs qu’il y ait eu au XIIe siècle un Parlement au sens moderne. Mais il y avait une structure sociale, des cadres locaux très anciens, des cours populaires, une habitude de payer un impôt général, une sorte d’unité nationale, qui ont donné à la Royauté le moyen d’édifier de bonne heure un État et ont créé aussi des éléments de résistance à la Royauté. C’est à ce titre qu’on peut parler de société politique et qu’il y a lieu d’en chercher les origines.

Pour l’expliquer, il importe d’abord de rappeler que le royaume d’Angleterre, au temps des rois anglo-saxons et normands, n’était guère plus grand que le quart de la France actuelle. Il ne comprenait ni l’Irlande, qui restera indépendante jusqu’au règne de Henri II, ni le pays de Galles, conquis seulement par Édouard Ier, ni l’Écosse, réunie beaucoup plus tard encore, à l’avènement de Jacques Ier. Du Northumberland à la Manche, l’unité pouvait se faire plus facilement que de la Flandre aux Pyrénées.

De nombreux peuples avaient envahi successivement cette petite contrée63. Aux populations préhistoriques avaient succédé des Celtes : les Gaëls et les Bretons. Pendant près de quatre siècles, la Bretagne fut garnie de légions romaines. Elles la quittèrent définitivement au cours du Ve siècle, laissant place libre aux envahisseurs germains : les chefs de bandes anglo-saxonnes fondèrent de petits royaumes, en des conditions que l’absence de textes ne permet d’ailleurs pas de déterminer ; on a pu dire que la première page de l’histoire d’Angleterre est une page blanche64. En tout cas, la germanisation du pays s’accomplit et elle fut renouvelée, rafraîchie par l’apport danois, norvégien et même suédois, à partir du VIIIe siècle : les pirates Scandinaves colonisèrent le nord et l’est de l’Angleterre, qui leur avaient été abandonnés par le roi Alfred le Grand (Paix de Wedmore, 878), comme ils colonisèrent la « Normandie » quand elle leur fut abandonnée par Charles le Simple. Pendant la première partie du XIe siècle, les Danois conquirent même complètement l’Angleterre65. Enfin en 1066 se produira la dernière invasion : celle des Normands de Guillaume le Conquérant, accompagnés de beaucoup de Flamands, de Picards et de Bretons d’Armorique.

Tous les éléments ethniques dont nous venons de parler se retrouvent en France et ont formé le fond de la population française. Mais le mode et l’importance relative des invasions furent bien différents dans les deux pays. Le fait capital est que la romanisation, aussi complète que possible en Gaule, avait été faible et superficielle en Grande-Bretagne66. On ne saurait trop insister sur ce contraste essentiel. Quelques archéologues anglais, fiers de la découverte d’intéressants restes romains, l’ont en vain contesté. Tous les grands historiens anglais sont « germanistes », et à juste titre. Les « romanistes » invoquent les ruines de tombeaux romains et de quelques centaines de maisons romaines trouvées dans la plaine anglaise ; ils invoquent les fortifications (mur d’Hadrien), les routes, les inscriptions67. Les légions romaines et les commerçants qui les accompagnaient n’ont pu, évidemment, rester là pendant plus de trois siècles sans y laisser des traces. En ce lointain et brumeux pays, les conquérants n’ont pas manqué d’apporter un peu du confort latin, et la gaieté de l’art décoratif méridional venait adoucir leur nostalgie. Il y avait même quelques grandes propriétés à la romaine. De Londres, dont la fondation se perd dans la nuit des temps préceltiques, partaient des routes au long desquelles naquirent quelques villes. Mais la domination romaine était limitée à la plaine, où des espaces immenses restaient d’ailleurs incultes, et cette domination semble avoir eu un caractère presque purement militaire. Les inscriptions sont, à peu d’exceptions près, relatives à la vie des légions. Les tombeaux sont des tombeaux de soldats, les routes sont des routes stratégiques, et le commerce s’y est développé pour les besoins de l’intendance. Les maisons dites romaines sont d’un plan préromain. Enfin et surtout, la grande œuvre latine de civilisation morale et intellectuelle qui transforma la Gaule ne fit que s’ébaucher en Bretagne. Les Bretons n’apprirent pas le latin, sauf dans les villes. La christianisation fut superficielle à ce point qu’elle ne résista pas aux invasions germaniques. Sauf quelques progrès dans la pratique agricole, les mœurs rurales restèrent les mêmes qu’avant la conquête romaine.

L’élément celtique n’a donc pas été étouffé comme en France et a gardé une importance fondamentale dans l’histoire sociale et politique du pays. Les Romains n’ont sans doute rien changé à la communauté de village celtique68. Autant qu’on en peut juger d’après les lois galloises postérieures, la propriété individuelle ne s’est développée que très lentement chez les Bretons. Une culture tout extensive, un outillage incommode et coûteux lui étaient contraires. Le sol était redistribué périodiquement, par tirage au sort, entre les membres d’une association qui fournissait et maniait une énorme charrue traînée par quatre ou huit bœufs. C’était, à l’origine, une association de clan entre gens qui se croyaient descendus d’un même ancêtre69 ; à une époque qu’on ne peut déterminer, le clan fit place à une association contractuelle, qui avait ses règles, ses réunions, élisait ses officiers. La conception de la civitas romaine ne s’imposa point en Grande-Bretagne, ou du moins elle ne fit pas disparaître l’esprit de coopération rurale. Cette organisation de la vie locale, si rudimentaire qu’on la suppose à l’époque anglo-saxonne, a été un phénomène de grande importance, une source lointaine et essentielle du système politique anglais70.

Les invasions anglo-saxonnes furent sans doute assez brutales. Un grand nombre de Bretons furent refoulés en pays de Galles, en Cornouailles, en Armorique. Mais beaucoup aussi restèrent en Angleterre, et l’union des conquérants avec les femmes bretonnes assura la persistance de l’élément celtique et de la communauté de village71.

La société anglo-saxonne, à partir du VIIe siècle, nous est connue par une admirable série de textes législatifs en langue vulgaire, que l’érudition anglaise et allemande a élucidés, et par des chartes latines de donations aux églises72. Ces textes ne dissipent point toute obscurité, mais, grâce à leur continuité, ils permettent de suivre une évolution très complexe. La société anglo-saxonne s’est profondément modifiée au cours des siècles. Il nous suffira de dégager ici, aux débuts de son histoire, un trait saillant et permanent : l’existence, en dehors des esclaves, d’une classe importante d’hommes libres, à la fois cultivateurs et guerriers. Ils ont pris possession des anciens villages bretons, ils en ont adopté les pratiques collectives et les règlements et ils forment souvent des communautés libres, qui ne reconnaissent aucun seigneur. Encore à l’époque où Guillaume le Conquérant fait rédiger le Domesday-Book, il reste des communautés de ce genre. Même dans les terres tombées sous la domination d’un seigneur, la vieille agglomération rurale celtique est restée la cellule sociale essentielle. Les villes n’ont pas d’importance et sont habitées surtout par des agriculteurs. C’est le village, le township, qui fournit le cadre de la paroisse, quand l’Angleterre redevient chrétienne et c’est lui qui est l’unité légale et fiscale, lorsque l’État s’organise. C’est à lui qu’on demande de déléguer des représentants, par exemple quand il s’agit de faire une enquête : il envoie alors son prêtre, son bailli et quatre notables73.

Les représentants des townships apparaissent dans la cour de la centaine et celle du comté. La centaine, qu’on retrouve dans toutes les constitutions d’origine germanique (c’est le pagus de Tacite), est un district judiciaire ; toutes les quatre semaines, il s’y tient une cour pour la poursuite des voleurs74. La formation de justices seigneuriales et l’organisation de tribunaux royaux en affaiblit l’importance, mais la centaine germanique, disparue très vite en Gaule, subsiste encore de nos jours en Angleterre, en tant que district géographique75, et, après la conquête normande, nous retrouvons la cour de hundred généralement transformée en cour seigneuriale. Le hundred, comme le township, est une des sources de la vie politique locale en Angleterre. Le shire76, que les Normands appelleront « comté », est un cadre territorial plus vaste. On le trouve très anciennement dans un des royaumes anglo-saxons, Wessex ; peu à peu, cette institution, utile à l’autorité monarchique, se propagea dans tous les autres royaumes, et il se forma trente-neuf comtés, qui existent encore. On se réunissait à la cour de comté deux fois par an pour les affaires de justice.

La vigueur de la vie locale n’empêcha pas l’unité. Il y avait un État anglais au moment où Guillaume le Conquérant arriva avec ses guerriers. L’ambition et l’énergie de quelques chefs anglo-saxons, mais surtout la volonté tenace des hommes d’Église, avaient fait une Angleterre.

Lorsque les Germains avaient envahi la Gaule, ils y avaient trouvé de puissants évêques, dont quelques-uns allaient devenir des princes, avec le titre de comte ou de duc. Rien de pareil en Bretagne quand ils y arrivèrent : l’Église chrétienne, telle que Gildas nous l’a décrite vers le milieu du VIe siècle, était dans l’état le plus misérable. Les Bretons, retombés pour la plupart dans le paganisme, et les Anglo-Saxons furent convertis très tardivement, à partir de 597 (mission d’Augustin). À la fin du VIIe siècle (669-690), un Grec d’Asie, l’archevêque de Tarse Théodore, reçut du Saint-Siège la mission d’organiser la nouvelle Église. Cet homme remarquable fonda l’unité morale de l’Angleterre à une époque où elle était divisée en royaumes ennemis. Il opéra une nouvelle répartition des diocèses et donna la primatie à l’archevêché de Cantorbéry. Il prescrivit la tenue régulière de conciles, et, désormais, outre les conciles régionaux, il y eut des sessions presque régulièrement annuelles où tous les évêques se réunissaient près de Londres. L’Église fut vraiment une Église nationale. Elle procura au peuple une même tradition religieuse, une même civilisation intellectuelle et artistique. Un archevêque de Cantorbéry pouvait venir du Wessex ou de Mercie. Un clerc du Kent devint évêque d’Estanglie.

Ces prélats, bien qu’ils n’eussent pas de titres laïques, n’eurent pas dans la vie politique un rôle moins grand que ceux du Continent ; bien au contraire. Par leur culture, leur habitude de délibérer en concile et de rédiger des canons, ils furent, comme en Gaule, les éducateurs politiques des laïques. Bien plus, ils siégeaient à la cour du shire, de même que le curé à la cour du hundred. L’archevêque primat de Cantorbéry, lorsqu’une Monarchie unique se constitua, en devint le conseiller suprême et garda cette prééminence pendant de longs siècles. On le vit parfois, à la place du roi, présider l’Assemblée des Sages ; dans une charte de 812, il est parlé des « Sages du roi et de l’archevêque ». Dans ce pays où toute influence latine avait disparu, l’Église chrétienne apporta l’esprit latin, la connaissance d’un droit abstrait, la notion d’unité nationale et d’État.




II. LA ROYAUTÉ ANGLO-SAXONNE

Ce fut seulement au IXe siècle que l’unité monarchique se réalisa. Les chefs anglo-saxons avaient fondé de nombreux royaumes qui ne formaient point de fédération77. Ils luttèrent durement entre eux et pour repousser les Danois. Enfin au XIe siècle, le royaume de Wessex l’emporta. Pendant un siècle et demi, le « roi des Anglais » fut un puissant souverain, à une époque où l’Empire carolingien tombait en décomposition. Les règnes d’Egbert, d’Alfred le Grand, d’Athelstan, d’Édgar, furent glorieux. Athelstan et Édgar se parèrent des qualificatifs de Basileus, César, Imperator Augustus.

Les grandes guerres soutenues, soit pour l’hégémonie d’un des royaumes, soit pour repousser les Danois, expliquent, avec l’influence de l’Église, comment les chefs de bandes anglo-saxons devinrent de véritables rois et furent amenés à organiser leur pouvoir en un pays où le souvenir de l’expérience romaine s’était effacé. Ils eurent besoin de créer des offices, des finances, une armée. À partir du Xe siècle, l’Angleterre entière fut divisée en shires ; le shire était gouverné par un chef de guerre analogue au comte carolingien, l’ealdorman, et par le sheriff, fonctionnaire chargé de surveiller et de percevoir les revenus du roi78. Le plus remarquable de ces revenus était le danegeld, impôt foncier levé dans toute l’Angleterre pour la défense contre les Danois. Enfin la population était soumise à l’obligation d’entretenir les routes et les ponts et de s’armer en masse en cas d’invasion. Cette armée nationale, où toutes les classes se confondaient en une cohue mal équipée, était d’ailleurs insuffisante : il fallut se servir de mercenaires et l’on en vint en outre à pratiquer un système de service d’ost analogue au service féodal du Continent79.

Le caractère de cette Monarchie née de la guerre était complexe. À un certain point de vue, elle se rapprochait de la Monarchie carolingienne (et, par conséquent, de la Monarchie capétienne primitive) ; elle lui avait emprunté des rites qui rehaussaient son prestige. À d’autres égards, elle était encore profondément germanique. Le roi avait des titres pompeux, était un personnage sacré, mais ce n’était pas un despote, et son pouvoir était limité.

Il n’est pas sûr qu’il fût toujours élu ; la pratique de l’association de l’héritier royal à la couronne n’a pas été ignorée par les rois anglo-saxons. Mais, tout au moins, l’acceptation du nouveau roi était en usage et continua après la Conquête normande à s’exercer en certains cas. Après la formalité de l’élection, le roi était sacré. Un pontifical remontant peut-être au VIIIe siècle décrit le cérémonial : le roi était couronné avec un casque et oint. L’influence du rite carolingien est évidente. Le roi anglo-saxon prononçait enfin un serment tout à fait analogue à celui des rois de France. Il promettait de conserver l’Église et tout son peuple en paix, d’empêcher la rapine et l’injustice, d’être équitable et miséricordieux dans ses jugements. Parfois, on exigeait de lui des engagements ; en 1014, Ethelred dut garantir des réformes. Le sacre une fois accompli, le roi anglo-saxon était regardé comme un être supérieur aux autres, qu’on devait aimer et servir. Les lois d’Ethelred imposent l’obéissance au roi comme un devoir religieux. Les conquérants danois gardèrent cette tradition. Il est dit au premier article des lois de Cnut : « Avant toute chose, les sujets doivent toujours aimer et adorer un seul Dieu, s’unir dans l’observation d’une religion chrétienne et aimer fidèlement le roi Cnut. » Il serait facile d’emprunter aux capitulaires carolingiens des textes analogues80.

Mais ce roi sanctifié par le sacre était surveillé. L’Église anglo-saxonne n’était à son égard ni servile, ni même indulgente, et, dans la déposition de certains rois, la main du Clergé se retrouve. Enfin, il y eut des cas où le roi eut sans doute à compter avec l’Assemblée des Sages, le Witena-Gemot81.

Ce mot composé ne se trouve pas dans les lois issues de cette assemblée ni dans les chartes. C’est l’auteur des Annales anglo-saxonnes qui l’a employé au XIe siècle et en a fait la fortune historique. Les rédacteurs des chartes latines se servent des termes synodus, concilium, conventus. Mais dans les textes en langue vulgaire, du VIIe au XIIe siècle, on trouve fréquemment employé le mot Wita (celui qui sait, le Sage) pour désigner celui qui prend part à l’Assemblée, au Gemot.

Les documents authentiques sur le Witena-Gemot commencent à la fin du VIIe siècle, mais il paraît bien que, même avant les missions d’Augustin et de Théodore et la participation du Clergé chrétien au gouvernement, il y avait dans chaque petit royaume un Witena-Gemot, issu du concilium barbare décrit dans la Germanie de Tacite. Lorsque le royaume de Wessex accomplit l’unité de l’Angleterre, son Gemot devint l’assemblée nationale ; il ne comprit évidemment pas tous les hommes libres qui avaient l’habitude de fréquenter les Gemots des petits royaumes, mais il garda dans une certaine mesure l’antique caractère germanique. Il semble que ces vieux usages ne furent pas troublés, interrompus, comme ils le furent en Gaule par les influences romaines. Il y eut, comme on va le voir, bien des analogies entre le système anglo-saxon et le système franc. Mais l’assemblée anglo-saxonne a peut-être joué un rôle plus considérable et surtout plus régulier, plus continu. C’est d’ailleurs une question obscure et controversée.

Comme les Carolingiens et les premiers Capétiens, le roi anglo-saxon avait autour de lui des ministri, des conseillers permanents : ses parents, y compris les femmes, ses officiers, les nobles guerriers attachés à sa personne, des prélats ; un évêque au moins résidait auprès de lui, et l’archevêque de Cantorbéry, nous l’avons dit, était une sorte de premier ministre. Cet entourage permanent souscrit les actes du pouvoir exécutif, les brefs (writs). Il prend de plus en plus d’importance à mesure que s’écoule le temps et que s’accroît l’influence des institutions françaises et normandes. Autour de ce noyau de conseillers s’agglomèrent les autres Sages, lorsque le roi convoque des assemblées. Elles n’ont pas plus qu’en Gaule un caractère représentatif : le roi appelle auprès de lui les prélats, les chefs de guerre (ealdormen), les guerriers nobles (thanes), qu’il lui paraît opportun et possible de réunir, ou dont la tradition lui impose la convocation. Ils ne sont pas très empressés à venir, ni bien nombreux, et un rendez-vous de chasse, un hall de village royal peuvent les contenir. Une assemblée comme celle de novembre 931, où l’on voit siéger les deux archevêques de Cantorbéry et d’York, deux princes gallois venus en visite, dix-sept évêques, cinq abbés, quinze ealdormen, cinquante-neuf ministri, en tout cent personnes, dépasse la mesure ordinaire, qui est d’une trentaine de membres. Ce n’est qu’exceptionnellement qu’on voit participer au débat des clercs savants en droit, des officiers locaux, et, lorsque le Gemot se tient à Londres, des habitants de la ville. Il est très rare que l’assemblée soit une réunion de l’armée ; ce fut le cas lorsqu’on demanda aux guerriers de ratifier, en 1051, le bannissement de Godwin. En somme, c’est une réunion aristocratique, où les hommes d’Église dirigent les débats ; mais son caractère national se marque bien manifestement par le fait que les lois issues de son consentement sont rédigées en langue vulgaire, fait tout à fait exceptionnel dans la législation des peuples germaniques.

Le Witena-Gemot semble s’être réuni assez régulièrement, au moins une fois par an ; on choisit généralement, semble-t-il, les dates des trois grandes fêtes, Pâques, la Pentecôte et Noël. Les premiers Capétiens ont adopté la même pratique.

Pour décrire les attributions du Witena-Gemot, les érudits ont été obligés par la maigreur des sources de totaliser tous les renseignements qu’elles nous fournissent à travers quatre siècles. Il est bien évident que nous devons nous méfier d’une méthode aussi fallacieuse et qu’aucune des assemblées dont on a retrouvé la trace n’a exercé dans leur intégralité tant de fonctions diverses ; il est même sûr qu’en certains cas le roi accomplissait de sa propre autorité des actes pour lesquels, d’autres fois, il a consulté ses Sages. Cette réserve faite, constatons qu’ils traitent toutes sortes d’affaires. Ils édictent des prescriptions religieuses et des règlements ecclésiastiques, car l’Église et l’État ont partie liée, et les hommes de ce temps, même un lettré comme Alfred le Grand, ne distinguent pas entre un Concile et une Assemblée nationale. Ils font et défont les lois : Alfred déclare que l’abolition des lois dépend des Witan. Ils rendent la justice, concurremment avec les conseillers du roi qui, évidemment, doivent terminer les procès d’appel ordinaires. On les consulte pour l’impôt, sans que nous soyons du tout autorisés à dire que cette consultation soit de règle : nous avons en tout sept exemples de décisions des Witan, ordonnant la levée du danegeld, et nous voyons qu’ils décidèrent qu’elle n’eût pas lieu en 1051. On ne peut non plus définir leur compétence administrative ; cependant on les voit prendre part à la nomination des ealdormen, et une grande partie des documents qui nous éclairent sur leur rôle se compose des concessions de terres royales auxquelles ils ont donné leur consentement. Enfin il y a eu des désaccords, des querelles violentes entre le roi et les Witan.

Ne prêtons pas à cette vieille assemblée d’origine barbare les caractères d’une institution moderne. Aucune garantie constitutionnelle n’existait. Il n’y avait point de règle pour la périodicité des réunions, ni pour le choix des membres convoqués ; point de procès-verbaux ; point de vote contraignant la volonté du roi, car nous n’avons pas d’exemple de loi établie contre son désir. Enfin le roi congédiait les Witan à son gré, ne leur laissait aucun droit de contrôle dans l’intervalle des sessions et, quand il le voulait, se contentait de consulter ses ministri au lieu de réunir les Witan. Bref, l’Assemblée des Sages n’était pas une institution indépendante, capable d’une opposition constitutionnelle régulière. Par bien des côtés, elle ressemblait, répétons-le, aux assemblées carolingiennes et capétiennes.

Cependant, sans parler des crises où elle débarrassait l’Angleterre d’un mauvais roi, elle paraît avoir tempéré l’autorité monarchique. La formule « Je et nous tous » qu’on trouve en tête d’une loi est assez caractéristique. Enfin le Witena-Gemot a contribué à fonder en Angleterre une société politique ; il a réuni, pour débattre les intérêts communs, des personnages venus de tous les coins du pays ; il a habitué les rudes thanes à écouter les clercs et à comprendre des matières de droit.

À la fin de la période, le Witena-Gemot s’affaiblit. Le roi aliène souvent son domaine sans le consulter. Ce n’est pas que le roi soit devenu plus puissant ; c’est qu’au contraire il mollit, il voit son autorité s’affaiblir et adopte, comme naguère les Carolingiens en France, des remèdes pires que le mal. Il se crée des obligés en distribuant ses biens ; il cherche à augmenter le nombre de ses thanes. Déjà, au Xe siècle, Édouard l’Ancien (899-925) suggère à ses Witan eux-mêmes d’entrer dans son compagnonnage. L’Assemblée des Sages et le roi lui-même vont-ils perdre leur caractère national ?

C’est la tendance du temps, et l’Angleterre n’y échappe point. Des forces centrifuges menacent l’unité et l’autorité royale. Les différences entre les hommes libres, entre les puissants et les pauvres, s’accentuent. Comme, en France, les incursions des Normands, en Angleterre, les invasions Scandinaves donnent à l’organisation militaire, aux distinctions sociales créées par l’acquisition d’armes très coûteuses, au groupement sous la bannière d’un chef local, à la construction de la maison forte seigneuriale où la population peut se réfugier, la valeur d’une révolution.




III. LA SOCIÉTÉ ANGLO-SAXONNE À L’ÉPOQUE DE LA CONQUÊTE NORMANDE

Pour apprécier les changements que les dernières invasions Scandinaves ont précipités et rendus plus manifestes, il n’y a pas de document plus significatif que le Domesday-Book82. Ce grand répertoire cadastral est le résultat d’une enquête ordonnée par le premier des rois anglo-normands en 1085. Le Domesday-Book ne nous informe pas seulement de la politique suivie par Guillaume le Conquérant, mais aussi de l’état où il a trouvé l’Angleterre, car cet état n’avait pu être, en vingt ans, changé de fond en comble, et, de plus, la fréquente mention « au temps du roi Édouard », nous avertit que telle indication vaut expressément pour l’époque du roi anglais Édouard le Confesseur.

Guillaume le Conquérant voulait maintenir l’impôt du danegeld, mais l’asseoir équitablement et avoir une Description de son royaume où fussent indiqués le nombre des unités imposables et la valeur des revenus de chacune. Il voulait, d’autre part, savoir de qui dépendait telle terre, afin de fixer les responsabilités politiques et administratives de ses tenanciers. Telle est l’origine de ce document : c’est dire qu’il est extrêmement difficile à interpréter pour qui veut en tirer des renseignements sur la condition des personnes, car les définitions sont données au point de vue de la levée de l’impôt, et ce livre fiscal n’est pas un exposé systématique de l’état social. D’autre part, les clercs normands qui l’ont rédigé en latin n’ont pas toujours latinisé les termes techniques anglais et se sont contentés souvent d’équivalents très vagues. Enfin on a laissé de côté certains districts jouissant d’un régime fiscal spécial, et le Domesday n’est pas tout à fait complet. Tel qu’il est, c’est cependant un document admirable et unique. Il est sans pareil en France, bien entendu, car, en France, aucune autorité n’existait qui pût en ordonner la rédaction.

On a essayé de tirer du Domesday-Book des statistiques de population83. Elles ne peuvent être prises au pied de la lettre. Mais elles permettent d’affirmer que la classe la plus nombreuse, peut-être les deux tiers de la population totale, était celle des cultivateurs libres, que les rédacteurs normands appellent vilains, bordiers, cotiers84, Les vilains ont un vergeld élevé, de 200 sous (le prix de trente bœufs), et beaucoup ont des terres qui leur appartiennent. Mais la plupart ont aussi des terres pour lesquelles ils doivent à un seigneur quelques redevances modiques, et, en bien des cas, le seigneur a juridiction sur eux. Les petits cultivateurs libres, trait caractéristique de cette société, restent l’élément principal de la population ; mais le régime seigneurial a commencé pour eux. Il ne fera que s’aggraver, si bien que le mot vilain, dans l’Angleterre normande, s’appliquera très vite au cultivateur serf et non pas, comme en France, au cultivateur libre85. Au-dessus de ces paysans libres, le Domesday nous présente une classe, cinq fois moins nombreuse, de cultivateurs d’un rang plus élevé, qualifiés hommes de soc, hommes libres, hommes recommandés, trois termes qui chevauchent l’un sur l’autre et peuvent servir à désigner une même condition sociale. S’ils doivent des services à un seigneur, ce sont des corvées légères, quelques heures de travail, par exemple en temps de moisson, ou bien seulement un service de soc, c’est-à-dire l’asistance en cour de justice ; certains tiennent leur terre d’un seigneur sans lui devoir aucun service ; d’autres sont recommandés à un seigneur, sans tenir de lui aucune terre, et leur terre est complètement libre86. Enfin, le Domesday énumère quelques milliers de personnes ecclésiastiques ou de chefs de familles nobles, qui sont ou des conquérants normands, ou d’anciens thanes dont on mentionne la dépossession, ou des thanes restés en faveur. De cette aristocratie terrienne, la majeure partie se compose de propriétaires recommandés aux grands seigneurs laïques et ecclésiastiques. Ces grands seigneurs, même à l’époque anglo-saxonne, étaient peu nombreux et détenaient des fortunes considérables : Godwin et Harold, à la veille de la Conquête, avaient des domaines immenses. Ils ne dépendaient que du roi et formaient le sommet de cette hiérarchie de recommandés87.

Comment la recommandation anglo-saxonne est-elle née ? Elle a des causes générales qu’on retrouve dans la Gaule barbare et d’autres qui sont spécifiquement anglaises. La raison la plus impérieuse fut évidemment le besoin de protection, et surtout de protection en cour de justice. Certaines lois anglo-saxonnes ne nous laissent pas ignorer que l’impartialité de la justice était souvent douteuse et nous font comprendre pourquoi l’on recherchait l’appui d’un Puissant. De plus, la Royauté, faute d’une solide organisation de police, regardait la recommandation comme un moyen d’introduire quelque autorité dans une société de mœurs violentes ; à ses yeux, un homme sans seigneur était dangereux. Enfin, elle eut besoin de soldats et d’impôts, surtout pendant les périodes de guerre avec les Danois. Pour avoir une armée solide, elle encouragea les hommes libres à former autour d’un lord puissant un groupement de guerriers ; il n’y avait pas encore de tenure militaire, mais peu s’en fallait. D’autre part, on adopta la maison du seigneur comme le centre où on allait payer le danegeld ; même pour les plus paisibles villageois, le seigneur devint un chef qu’il fallait visiter et auquel on prit peu à peu l’habitude de se recommander et de jurer fidélité.

Plus le temps s’écoula, plus les rois favorisèrent cette aristocratie à laquelle ils confiaient la levée de l’impôt et la défense du pays. Ils lui attribuèrent aussi la responsabilité de la paix publique, multiplièrent les concessions de juridiction, laissèrent l’antique cour de hundred devenir une cour seigneuriale. Ils se dépouillèrent eux-mêmes, aliénèrent leurs droits, leurs revenus, souvent même leurs terres88.

Lorsque les Normands arrivèrent en Angleterre, ils y trouvèrent donc une société qui, par certains côtés, ressemblait à la société française du XIe siècle89 : des relations hiérarchiques établies d’homme à homme, un régime seigneurial naissant, une Noblesse ayant des devoirs militaires ; une Royauté qui avait un grand passé de gloire et une consécration religieuse, mais était affaiblie, abandonnait ses droits et créait des intermédiaires entre elle et ses sujets dans l’espoir de résister à l’anarchie et aux invasions. Les Normands ne devaient pas avoir grand mal à établir en ce pays le régime du fief militaire et du manoir.

Mais la société anglo-saxonne, avec ses nombreux petits propriétaires, sa « recommandation » encore vague et lâche, offre tout de même des traits originaux, qui garderont leur accent. En ce pays, où il n’y a aucun vocabulaire juridique spécial pour désigner la hiérarchie des terres, il y aura un système de tenures, mais non un système féodal au sens ou nous l’entendons en France. Ce sera la Royauté qui maniera l’instrument féodal à son profit. Elle sera aidée, bien que de race étrangère, par les souvenirs d’une Royauté nationale qui avait, avec l’aide de l’Église, créé un État anglais et, avec l’aide de l’Assemblée des Sages, créé une législation, une administration, un impôt général. Il y avait en Angleterre l’embryon d’une société politique. Or il n’allait pas être contaminé par un virus d’anarchie ; il y avait en Normandie un Principat puissant et organisateur.




IV. LE DUCHÉ DE NORMANDIE VERS 1066

L’histoire primitive de la Normandie est ténébreuse. Les chartes sont très rares avant le XIe siècle ; les chroniques sont maigres et de véracité douteuse. L’établissement des hordes norvégiennes, danoises et suédoises dans la basse vallée de la Seine, le Bessin et le Cotentin, le pacte conclu entre Rollon et Charles le Simple ne sont guère connus que par leurs conséquences90. Comment les pirates païens qui avaient, au IXe siècle, ravagé la Gaule, terrifié les paysans et les clercs : et contribué à arrêter la renaissance carolingienne, devinrent-ils, au cours du Xe et du XIe siècle, des propriétaires habiles à exploiter leurs terres, comment favorisèrent-ils l’essor d’une Église régionale très puissante et d’une brillante civilisation monastique, comment enfin acceptèrent-ils la très forte autorité d’un duc ? Il est évident que les envahisseurs avaient de hautes qualités d’énergie, d’intelligence, d’esprit pratique, et qu’ils eurent une série de ducs remarquables ; d’ailleurs ces transformations ne furent pas subites ; les Normands du Bessin et du Cotentin conservèrent assez longtemps leur langage Scandinave et acceptèrent difficilement la domination du prince91 : Guillaume le Bâtard lui-même, durant sa jeunesse, faillit être chassé par eux et eut recours au roi de France pour les vaincre. Mais, vers le milieu du XIe siècle, la puissance du « duc par la grâce de Dieu » est solidement assise, et à celui qui « tient la Monarchie du pays normand » il ne manque plus que le titre de roi92.

Cette « Monarchie normande », dans son pays d’origine comme plus tard en Angleterre, tirait sa substance et sa force des idées féodales et des principes de gouvernement que l’on pouvait à la rigueur y trouver. En Normandie plus tôt qu’ailleurs, le système politique féodal s’assura et se précisa logiquement93. Plus tôt qu’ailleurs, les alleux disparurent ou à peu près ; les fiefs devinrent héréditaires ; l’inféodation gagna même les prébendes ecclésiastiques. Plus tôt qu’ailleurs, les fiefs furent grevés d’un service militaire fixé avec exactitude, de droits d’aide et de relief, et furent soumis, en cas de minorité, à un droit de garde rigoureux. Bien avant le roi de France dans son domaine, le duc interdit d’élever des châteaux ou des fortifications sans sa permission, et Guillaume le Bâtard détruisit ceux qu’on avait construits ainsi pendant sa minorité. On a attribué au duc une puissance plus exorbitante encore, on a soutenu qu’il ne reconnaissait pas d’arrière-vassaux, que tous les nobles relevaient directement de lui et qu’enfin il détenait le monopole de la haute justice. Ces exagérations ont été récemment réfutées. La sous-inféodation était en usage, escomptée par le duc lui-même dans les obligations de service d’ost qu’il imposait à ses barons : le nombre des arrière-vassaux qui devaient accompagner chacun d’eux était déterminé ; il était égal à cinq ou à un multiple de cinq. Les barons avaient la haute justice et tenaient des plaids où l’on infligeait la mort et la mutilation.

De même, la fameuse paix du duc de Normandie, dont les chroniqueurs ont parlé avec admiration, n’avait pas un caractère absolu et devait se modeler sur des mœurs dont la violence était partout atroce94. Le droit de vengeance, les querelles de sang, les guerres privées étaient seulement contrariés par des limitations, à savoir la trêve de Dieu, que l’Église imposait avec l’aide du duc, et une série d’exceptions que les ducs s’efforçaient de multiplier : défense d’attaquer quiconque laboure la terre ou se rend à la convocation de son seigneur ; défense de porter des armes dans une forêt ; défense, pour qui a une vengeance à exercer, de rechercher son adversaire en tenue de guerre, avec un étendard et un cor, qui permettent de rassembler ses partisans ; défense de faire des prisonniers, etc.95. Mais le fait notable est que le duc a la puissance nécessaire pour faire respecter ces règles. Nulle part le brigandage n’est ainsi réprimé. Le respect de la paix ducale est entretenu par des fonctionnaires qui n’auront point leurs pareils dans le domaine royal avant l’institution des baillis : les vicomtes. Ce ne sont pas de simples agents domaniaux, chargés de percevoir les revenus du maître et de tenir une petite cour locale ; il y a des vicomtes même dans les terres des comtes ; ils administrent un district analogue pour l’étendue à un petit comté anglais et se tiennent en relations permanentes avec la Curia ducis.

La Cour ducale, sur laquelle nous n’avons du reste que bien peu de renseignements, ressemble fort à la Cour des Capétiens. On y voit les mêmes officiers, le même personnel mouvant d’évêques et de barons, et elle a les mêmes attributions, le même caractère. Sous la forme, qu’elle revêt de temps en temps, d’assemblée solennelle, elle paraît être tantôt une réunion de juges, de guerriers, ou de conseillers politiques, tantôt un demi-concile, au même titre que la Cour d’un Robert le Pieux. C’est ainsi que, dans l’assemblée mixte de Lillebonne, en 1080, Guillaume, entouré de ses vassaux laïques et ecclésiastiques, fixe des coutumes déjà anciennes concernant la juridiction d’Église.

Dans les limites de son duché, Guillaume, en effet, est le maître du Clergé, aussi bien ou mieux qu’un Capétien dans les diocèses dépendant de la Couronne. Non seulement sa Cour fixe l’étendue du for ecclésiastique, mais le duc intervient si une sentence d’Église lui paraît trop légère. Il protège efficacement les richesses des monastères et des cathédrales. En fait, les évêques et les principaux abbés sont désignés par lui. Il n’abuse point, d’ailleurs, de son pouvoir pour imposer des créatures indignes ; il trouve dans le haut Clergé des auxiliaires politiques qu’il veut sages et instruits ; il favorise l’œuvre de réforme à laquelle travaille le grand conseiller du Saint-Siège, Hildebrand, le futur Grégoire VII, et, en retour, le Saint-Siège est tout prêt à soutenir ses ambitions les plus vastes.

Il manquait aux Capétiens du XIe siècle une armée solide et de l’argent. Le duc de Normandie n’avait sans doute pas encore une administration financière bien savante, mais il avait le privilège de battre monnaie seul dans le duché et il disposait de beaucoup de numéraire. Enfin il avait d’excellents archers et une des meilleures cavaleries d’Europe. Aucun pays du royaume ne comptait de guerriers plus braves et plus remuants. L’esprit aventureux des vikings inspirait encore ces descendants de pirates, et les ducs avaient peine à empêcher des émigrations trop nombreuses vers les pays où on se battait : en Espagne, en Italie, en Orient. De beaucoup de chevaliers normands, Guillaume aurait pu dire ce qu’il dit de Baudri, fils de Nicolas : « Je lui ai enlevé toutes ses terres pour le punir d’avoir, sans ma permission, passé en Espagne… Je ne crois pas qu’on puisse trouver sous les armes un meilleur chevalier, mais il est inconstant, prodigue, et passe son temps à courir dans diverses contrées. »

Telle était la principauté, petite, mais redoutable, d’où allaient partir les nouveaux envahisseurs de l’Angleterre. Si l’on veut s’expliquer pourquoi le royaume anglo-saxon a été si vite dominé et remodelé par eux, il ne faut perdre de vue ni les résultats de la politique de Guillaume le Bâtard et de ses prédécesseurs dans leur duché, ni la force jeune et l’intrépidité des Normands. Il est bon de rappeler un précédent96 qui éclaire brillamment leur héroïsme de grands flibustiers et en même temps leur esprit politique et qui a dû être médité par Guillaume le Bâtard. Pendant les quarante années qui précèdent la conquête de l’Angleterre, de petites bandes normandes s’étaient installées en Italie du sud, vivant du métier de mercenaires ou d’opérations de brigandage, puis fondant de petites principautés. Leur victoire sur les troupes du Saint-Siège en 1053 manifesta clairement leur force. Mais les chefs normands étaient trop avisés pour rester brouillés avec le pape. Robert Guiscard, c’est-à-dire le Rusé, fit hommage à Nicolas II, en se déclarant « par la grâce de Dieu et de saint Pierre duc d’Apulie et de Calabre et, avec leur secours, de Sicile ». C’était en 1059, sept ans avant que Guillaume abordât en Angleterre avec une bannière bénite par le pape.

Dans cette Italie du sud et cette Sicile où ils trouvaient des Latins, des Grecs, des Musulmans, un amas hétéroclite de religions juxtaposées, de traditions romaines, byzantines et orientales, les Normands allaient fonder l’État qui fut, au milieu du XIIe siècle, le plus riche et le plus fort de l’Occident. Ce n’est pas simple coïncidence s’ils introduisirent dans les deux Siciles les mêmes principes d’autorité que les ducs de Normandie appliquaient chez eux et imposèrent à l’Angleterre. Partout où ils allaient, les Normands apportaient un certain sens du gouvernement. D’ailleurs, on a des indices que, du nord au sud de l’Europe, ils ne négligeaient pas de rester en communication : ils s’empruntaient, d’un royaume à l’autre, les procédés d’administration qu’ils avaient découverts. Au milieu d’une société chevaleresque brutale et naïve, les Normands ne se contentaient pas de donner de bons coups d’épée. Ils réfléchissaient ; ils avaient déjà une intelligence de juristes. C’était, à cette époque, un peuple doué pour la domination.










Chapitre III

Fondation de la monarchie anglo-normande






I. LA CONQUÊTE

En l’an 106697, le fondateur de la Monarchie anglaise moderne, Guillaume le Bâtard, atteignait trente-huit ans98. Ce gros homme chauve, aux bras d’athlète, au visage dur, dont les colères froides faisaient peur, n’aimait que la politique, la guerre et la chasse99. Il était austère et chaste, de caractère taciturne, réfléchi et opiniâtre, capable de suivre longuement et silencieusement l’exécution d’un projet et d’attendre l’occasion. Il avait eu une jeunesse difficile et menacée. Depuis vingt ans, il était le maître incontesté en Normandie. Il avait même ravi le beau pays du Maine à la puissante dynastie angevine. Mais son principal souci était l’héritage d’Angleterre. Nul doute qu’il n’en ait préparé de longue main l’annexion. Beaucoup d’événements dans la vie politique de l’Angleterre de 1042 à 1066 sont obscurs et bizarres, si, comme le font généralement les historiens, on craint de supposer cette action secrète ; si on l’admet, tout s’éclaire.

La puissante dynastie anglo-danoise fondée par Sweyn et son fils Cnut le Grand avait été éphémère ; en trente ans (1013-1042), sa force s’était épuisée100. Harthacnut, épileptique voué à une mort prochaine, consentit qu’on lui associât l’héritier légitime des rois anglo-saxons, Édouard, qui était élevé à la Cour de Normandie101. Peu après, Harthacnut mourut (8 juin 1042). Édouard était pour Guillaume le Bâtard une proie facile : très pieux et de tempérament flasque, au point de vivre vierge à côté de sa femme, le « Confesseur », révéré comme un saint, était un roi complètement nul. Il se laissa généralement mener par des hommes venus du Continent. Pendant son règne, un personnel administratif normand apparaît à la Cour ; les offices sont à peu près pareils aux offices de France102. Des nobles normands s’installent déjà, construisent des châteaux et mécontentent la population par leurs exigences et leurs violences. Des clercs normands commencent à accaparer les évêchés : l’archevêché même de Cantorbéry est attribué à Robert Champart ; ce Robert Champart venait de déposer la crosse abbatiale de Jumièges, le monastère illustre enrichi et protégé par les ducs ; comment ne pas voir ici l’action de Guillaume ? Il commençait déjà à dominer l’Église anglaise par ses créatures. Enfin le beau-frère d’Édouard le Confesseur, Eustache, comte de Boulogne, le plus insolent et le plus détesté des « Welches »103 intrus, n’était-il pas un ami et un complice du duc de Normandie ? En tout cas, il devait être son lieutenant à la journée de Hastings. Il ne nous paraît pas douteux que tous ces étrangers travaillaient déjà pour le compte de Guillaume le Bâtard.

Mais il fallait compter avec l’aristocratie, avec les puissants ealdormen auxquels les derniers rois anglo-saxons et danois avaient confié des groupes de comtés. On pouvait se demander si l’Angleterre se morcellerait de nouveau, si l’on verrait revivre les trois vieilles principautés, Northumbrie, Mercie et Wessex, ou bien si un des ealdormen en maintiendrait l’unité à son profit. Un homme dont on a voulu faire le protagoniste de la nation anglo-saxonne contre les Normands, Godwin, gouvernait comme ealdorman le Wessex et, avec ses deux fils, tenait entre ses mains la moitié du royaume ; c’était un Anglais, mais il devait ses fonctions à Cnut le Grand et était regardé plutôt comme un Danois. Il jouait auprès d’Édouard à peu près le même rôle que les ducs de France, ancêtres des Capétiens, auprès des Carolingiens. Sans aucun doute, il convoitait la couronne pour sa famille : c’est dire qu’il était résolument hostile à l’influence normande.

Le conflit inévitable éclata en 1051. Édouard invita Godwin à punir les gens de Douvres qui avaient refusé d’héberger le comte Eustache et tué quelques hommes de sa suite ; Godwin ne voulut pas obéir ; menacé d’un procès en trahison, il dut s’enfuir avec ses fils. Or, immédiatement après, Guillaume le Bâtard rendit visite à son cousin Édouard. Ce voyage de Guillaume est resté mystérieux. Mais les chroniqueurs normands disent tous qu’à une époque qu’ils ne déterminent pas Édouard promit au duc de Normandie de lui laisser la couronne. Il est fort probable que Guillaume lui arracha cet engagement en 1051.

Le coup était prématuré. Robert Champart et ses acolytes n’étaient pas de taille à lutter contre Godwin et ses fils, qui, dès l’année suivante, revinrent en Angleterre, reprirent le pouvoir et chassèrent les Normands. Après la mort de Godwin (1053), son fils Harold fut, pendant tout le reste du règne d’Édouard, le vrai maître en Angleterre. Il installa sur le siège de Cantorbéry un homme sûr, l’évêque Stigand. Mais Guillaume le Bâtard avait la chance pour lui. Lorsque Stigand fit le voyage d’Italie pour se faire conférer le pallium par le Saint-Siège, il eut affaire à Benoît X, qui allait être déposé et regardé comme un antipape. D’autre part, en des circonstances fort mystérieuses, Harold, victime de son imprudence et peut-être d’une trame savamment ourdie, tomba, pendant un voyage en France, aux mains de Guillaume le Bâtard. Nous savons que Guillaume lui fit prononcer sur des reliques un serment solennel ; sans doute Harold dut-il s’engager à ne point briguer la couronne d’Angleterre104.

Guillaume le Bâtard n’avait plus qu’à attendre la mort d’Édouard le Confesseur. Elle eut lieu le 5 janvier 1066. Harold ne tint aucun compte de son serment et se fit immédiatement reconnaître roi par une petite assemblée de Grands. Sur tous ces événements, nous avons un témoignage saisissant, la fameuse broderie dite « tapisserie de Bayeux »105, qui est contemporaine. Aussitôt après nous avoir montré le nouveau roi d’Angleterre sur son trône, l’artiste représente « un vaisseau anglais allant vers la terre du duc Guillaume » : on lui apporte les nouvelles. Et la broderie fait ensuite passer sous nos yeux des bûcherons abattant des arbres pour construire la flotte normande, puis des nefs à la mer et équipées.

Guillaume106 n’avait ni autant de vaisseaux ni autant de sujets pouvant porter les armes que son adversaire, et, à l’assemblée de Lillebonne, ses barons, quand il révéla ses plans, furent frappés de stupeur et restèrent indécis. Il les flatta un à un, leur promit de magnifiques « guerredons », et toute la chevalerie normande se prépara à le suivre. Enfin il appela les aventuriers qui pullulaient à cette époque, et il lui vint des bandes de Flamands, de Picards, de Bretons. Les chroniqueurs disent qu’il réunit soixante mille hommes et équipa trois mille nefs. Ce sont des chiffres conventionnels, qui reviennent toujours les mêmes sous la plume des annalistes du Moyen Âge. Sept cents nefs, d’après un témoignage plus vraisemblable, transportèrent l’armée de Guillaume, qui pouvait comprendre cinq à dix mille hommes. C’était là, pour l’époque, une grande armée.

Celle que Harold put lui opposer n’était sans doute pas plus nombreuse. Elle était, en effet, affaiblie par le grand effort qu’elle venait de fournir pour arrêter une autre invasion. Ce fut le 28 septembre 1066 que Guillaume débarqua à Pevensey. Or, le 20 septembre, le roi de Norvège Harold Hardrada, accompagné de Tostig, frère et ennemi du roi d’Angleterre, avait débarqué sur les côtes du Yorkshire avec une armée. On voit là une coïncidence heureuse pour Guillaume ; il nous paraît difficile de ne pas croire à une collusion. L’officieux Tostig avait dû faire accepter ses bons offices par le duc de Normandie. Pris entre deux armées d’invasion, Harold périrait, et les vainqueurs se partageraient ensuite ses dépouilles. Les espérances de Guillaume furent dépassées. Harold, à la tête de l’armée qu’il avait réunie dans le sud pour repousser les Normands, se porta rapidement sur York ; le roi de Norvège et Tostig furent battus et tués, après une lutte très rude (25 septembre 1066). Guillaume se trouva à la fois délivré de concurrents gênants et débarrassé de la résistance qui pouvait arrêter son débarquement. Tandis que l’armée anglaise, durement éprouvée, se reposait à York, Guillaume abordait sans obstacle sur les côtes du Sussex. La bataille qui décida du sort de l’Angleterre eut lieu le 14 octobre, un peu au nord de Hastings107. La mort héroïque de Harold priva les Anglais de leur seul chef. Guillaume profita, avec son énergie coutumière, d’une victoire quelque peu douteuse et des divisions de ses adversaires. Il avait avec lui une bannière bénite par le pape ; l’Église anglaise, qui aurait pu entraver l’invasion, se soumit. Le Witena-Gemot, mené par l’archevêque d’York, reconnut le duc de Normandie comme roi légitime, et, couronné selon les formes à Westminster, Guillaume jura de gouverner avec équité et de défendre les églises de Dieu et leurs prêtres. Il n’appuyait pas son droit sur la conquête, mais sur sa parenté avec Édouard le Confesseur et sur l’élection coutumière108.




II. LES PREMIERS ROIS ANGLO-NORMANDS ET LES INSTITUTIONS ANGLO-NORMANDES (1066-1135)

Le siècle d’histoire anglo-normande qui commence avec l’élection de Guillaume le Bâtard comme roi et se termine à l’avènement de Henri II Plantegenet est très troublé. Ce n’est cependant pas, dans son ensemble, une époque de destruction ; bien au contraire : l’Angleterre du Moyen Âge, avec son peuple, son système social, sa forte Monarchie, est sortie de là.

La résistance des Anglo-Saxons109 dura cinq ans. Sans cohésion, elle se réduisit à des soulèvements régionaux que Guillaume brisa sans pitié. Les révoltes des barons français, mécontents de leur part de butin et impatients du joug royal, furent beaucoup plus graves et mirent en péril la dynastie nouvelle. La question du gouvernement de la Normandie ajoutait aux embarras des rois, et les Capétiens, suzerains du duché, essayaient de pêcher en eau trouble. La Monarchie anglo-normande devait finir par trouver son équilibre, mais après avoir oscillé entre l’anarchie et la tyrannie irresponsable. Guillaume Ier avait su la fonder et la maintenir. De ses deux fils et successeurs, le premier, le brutal Guillaume le Roux (1087-1100), ne vécut pas assez longtemps pour compromettre définitivement l’œuvre paternelle, et le second, Henri Ier Beauclerc (1100-1135), doué d’un remarquable génie politique, la consolida pour quelque temps. Réservant à un chapitre ultérieur l’exposé de la période anarchique qui suivit la mort de Henri, nous esquisserons ici, dans son ensemble, l’œuvre des trois premiers rois normands, sans pouvoir déterminer avec précision celle de chacun d’eux. À elle seule, l’histoire constitutionnelle du règne de Henri Ier, qu’un érudit a pu appeler la plus attirante de toute l’histoire d’Angleterre, exigerait de longs développements.

Le bouleversement social et politique qui accompagna la naissance de la Monarchie anglo-normande ne fut naturellement point l’œuvre brusque d’une volonté révolutionnaire. Guillaume le Conquérant, porté par les circonstances à se présenter comme l’héritier et le continuateur d’Édouard et aux prises avec de grandes difficultés, fit des concessions, accepta le droit anglais et des institutions en partie nouvelles pour lui, apporta aussi certaines habitudes normandes110.

Il lui fallait avant tout s’assurer une armée, de l’argent, rétablir l’ordre et la paix. Nous verrons qu’il combla de biens ses compagnons de conquête et introduisit en Angleterre les service d’ost féodal, selon l’usage normand. Mais le fyrd anglo-saxon, la levée en masse, qui d’ailleurs lui rappelait son arrière-ban normand, pouvait devenir nécessaire, et il le conserva : son fils Guillaume le Roux, attaqué par les barons normands, devra un jour son salut au fyrd anglais111. En 1086, à l’assemblée de Salisbury, tous les tenanciers libres, chevaliers ou non, français ou anglais, qui pouvaient être ainsi convoqués pour servir le roi en cas de danger, vinrent prêter serment à Guillaume, comme étant ses hommes, et jurèrent de le défendre contre quiconque. Ce serment d’allégeance prêté au roi par tous ses sujets libres suffit à marquer l’abîme qui séparait la Monarchie anglo-normande de la Monarchie capétienne. Quelques historiens ont considéré cet événement comme le signe de l’introduction de la féodalité en Angleterre. Cette théorie ne tient pas compte des tendances féodales de la société anglo-saxonne et induit à des analogies trompeuses avec le régime féodal tel qu’il existait en fait sur le Continent. Par le serment de Salisbury, le roi plaçait son pouvoir en dehors de la hiérarchie vassalique, tout en étant bien résolu à tirer du système féodal tout le parti possible. Il maintenait la tradition anglo-saxonne et danoise, fort analogue elle-même à la tradition carolingienne éteinte en France ; et rien n’empêche de penser que ses clercs conservaient dans leur librairie, à côté des lois anglo-saxonnes, un exemplaire des capitulaires : ce n’est pas la seule fois que nous aurons à rapprocher les institutions anglo-normandes des lois et pratiques franques.

Guillaume garda pour lui une bonne partie des terres confisquées ; les revenus de propriétés agricoles énumérés dans le Domesday-Book s’élèvent en tout à 73 000 livres environ ; le Conquérant retint pour lui un septième de cette richesse foncière. Des terres rapportant 11 000 livres de rente annuelle, dispersées sur presque toute l’étendue de l’Angleterre, formèrent le domaine royal ; Guillaume eut de ce chef deux fois plus de revenus qu’Édouard le Confesseur. Il les augmenta encore dans la suite par des confiscations, après la rébellion des barons normands, en 1706112. Aux rentes domaniales s’ajoutaient les ressources d’ordre féodal (aide, relief, garde, mariage), les produits de justice et les contributions diverses fournies par les bourgeois des villes, les Juifs et, accidentellement, par l’Église, toutes impositions dont le prince était habitué à jouir comme duc en Normandie et que le roi de France percevait dans les pays qui lui obéissaient. Le trait distinctif des finances anglo-normandes est la juxtaposition, fort onéreuse pour les sujets, des taxes en usage en Normandie et du vieil impôt de guerre institué pour défendre l’Angleterre contre les Danois, le danegeld. Ce fut, nous l’avons dit, aux fins de percevoir régulièrement le danegeld que Guillaume fit établir le Domesday-Book.

L’administration financière fut également composite. Le sheriff, qui levait le danegeld et affermait les revenus du domaine dans le shire, fut conservé ; les Normands, usant du vocabulaire qui leur était familier, l’appelèrent vicomte, de même que le shire devint le comté113. Mais ce sont surtout les institutions de l’Hôtel, du Trésor et de l’Échiquier, qui nous présentent un remarquable exemple d’amalgame d’institutions normandes et anglo-saxonnes. Comme les souverains carolingiens, les ducs de Normandie et les rois anglo-saxons conservaient leurs objets précieux dans leur chambre à coucher, à laquelle s’annexait une garde-robe. Le chambrier et les chambellans étaient des serviteurs intimes, qui accompagnaient leur maître dans sa vie nomade, gardaient et transportaient sa cassette, ses bijoux, ses archives. Ainsi se constitua l’Hôtel, qui nous est décrit, tel qu’il existait au temps de Henri Ier, dans un précieux petit traité, la Constitutio domus regis. Dès les premiers temps de la Conquête, le Trésor public s’est séparé de la Chambre et s’est fixé à Winchester, vieille cité royale : la Chambre garde seulement une caisse pour les dépenses personnelles du roi114. Mais la Trésorerie de Winchester n’a pas ou ne conserve pas longtemps la vérification des comptes des sheriffs : ce contrôle est confié à une section de la Curia regis et se fait à l’aide de jetons, sur un tapis quadrillé appelé l’Échiquier ; les résultats sont consignés dans un rouleau de parchemin qu’on appellera plus tard le Rôle de la Pipe. Le rôle de l’année 1129-1130 nous est parvenu. Ainsi se trouva constituée de très bonne heure, en dehors de la Chambre, en dehors du Trésor de Winchester, l’administration de l’Échiquier, Curia Regis ad scaccarium. On y maintint l’usage anglo-saxon de fondre et de peser les pièces de monnaie apportées par les sheriffs. Quant au procédé de vérification comptable par jetons, avait-il été appliqué en Normandie avant de l’être en Angleterre ? On ne peut le certifier. En tout cas, le système de l’Échiquier ne se trouve qu’en Normandie et dans les pays conquis par les Normands115.

Ainsi Guillaume le Conquérant et ses fils, pour se défendre contre leurs ennemis et avoir de l’argent, avaient trouvé et conservé en Angleterre le principe d’une sorte d’armée nationale et celui de l’impôt public, et des traditions d’administration financière qu’ils n’eurent qu’à perfectionner. De même, pour surveiller la population, fixer les responsabilités collectives, juger les procès qu’il valait mieux ne pas laisser aux juridictions féodales et seigneuriales, communiquer enfin avec les sujets et leur demander des informations et, au besoin, des sacrifices, les rois normands trouvaient dans le pays conquis des instruments admirables : la cour de comté (shiremoot ou shire tout court) et la cour de centaine (hundred). Elles furent conservées. On ne saurait trop insister sur l’importance d’un pareil fait. Ces réunions locales, qui d’ailleurs étaient onéreuses à la population et qu’elle aurait volontiers laissé tomber en désuétude, ont donné à la constitution, au développement politique de l’Angleterre, son accent particulier. Bien rares sont les textes que nous possédons sur l’activité de ces cours et leurs relations avec l’administration centrale116 ; mais c’est un des documents les plus saisissants de l’histoire anglaise, ce bref adressé par le Conquérant à l’archevêque Lanfranc, à l’évêque de Coutances et au comte de Mortain, à propos des droits de l’église d’Ély :

Je vous mande et prescris de faire de nouveau réunir tous les shires (tous les assistants de la cour de comté) qui ont assisté au plaid concernant les terres de l’église d’Ély, avant que ma femme vînt très récemment en Normandie ; qu’il y ait avec les shires ceux de mes barons qui pourront siéger compétemment et qui ont assisté audit plaid et qui tiennent des terres de cette église. Tous étant réunis (in unum congregatis), que soient élus plusieurs de ces Anglais qui savent la condition des terres de cette église à l’époque de la mort du roi Édouard et qu’ils attestent par serment ce qu’ils en diront.


La politique de Guillaume à l’égard des indigènes, le système de l’enquête et du jury, la convocation des membres de la cour de comté à la Cour du roi, reçoivent de ce document une lumière éclatante.

Une fois que le Witena-Gemot eut élu Guillaume pour roi, celui-ci se proposa-t-il de conserver cette antique institution, dont il avait su tirer le meilleur parti, et de changer seulement le personnel de l’Assemblée des Sages, ou bien voulut-il y substituer une Curia féodale selon le mode français ? La question est oiseuse. Les hommes de ce temps s’inspiraient de leurs besoins et obéissaient aux tendances qui conduisaient la société plutôt qu’à des vues théoriques. Or il était admis qu’un prince ne pouvait pas juger ni gouverner sans le conseil de ses fidèles ; les sentiments et les idées d’où était sorti le régime féodal français, et d’où la recommandation anglo-saxonne, d’ailleurs, était également issue, ne s’accordaient pas, sans un pareil tempérament, avec l’idée monarchique. Un homme, en effet, n’obéissait à son seigneur qu’en vertu d’un contrat individuel ; ceux qui dépendaient directement du prince avaient le devoir de venir s’entendre avec lui et de l’aider à juger et à prendre une décision, s’il les convoquait, et ce devoir de conseil engendrait facilement dans leur esprit la conception d’un droit corrélatif, car il faut tenir compte de l’esprit d’indépendance et de fierté qui animait les compagnons d’un roi ; on en voit le reflet dans les épopées, mieux encore que dans les chroniques ou les actes. Bref, un roi, qu’il fût anglais ou français, ne pouvait pas se dispenser de convoquer sa Cour. C’était une institution nécessaire, mais encore très vague, d’aspect changeant, et, d’un pays à l’autre, elle était à peu près la même, parce que nulle part elle ne s’était précisée encore. La Cour des rois anglo-normands continue donc à la fois le Witena-Gemot et la Curia normande. Assurément, les Anglais en considérèrent les assistants comme les successeurs des Witan. Pour les désigner, on emploie souvent les mots de Witan ou de Sapientes117.

Comme le Witena-Gemot anglo-saxon118, la Cour anglo-normande était plus ou moins nombreuse, plus ou moins solennelle, et se composait d’une quantité variable de parents du roi, de familiers, d’officiers, de gens d’Église, de seigneurs laïques, d’assistants occasionnels ; le roi convoquait qui il voulait. Les différences de fait qu’il convient seulement de noter, c’est que le roi, étant très puissant, pouvait plus que jamais se passer du consentement de l’Assemblée, et, d’autre part, que le mot de Curia était plus compréhensif que le terme anglo-saxon : il s’appliquait non seulement à ces réunions extraordinaires, mais au Conseil permanent du roi, aux hommes politiques, aux juristes119, aux financiers qui l’aidaient chaque jour à gouverner. Du reste, les clercs normands donnent la même signification aux mots Curia et Consilium et les emploient indifféremment.

Jusqu’ici nous avons assisté à un amalgame d’institutions, à des développements intéressants, plutôt qu’à des innovations. Sur deux points, cependant, le Conquérant et ses conseillers ont accompli une œuvre révolutionnaire et de la plus haute importance : la puissance territoriale a été transférée à des seigneurs normands, et ce transfert a été accompagné de la formation du système de la tenure ; le gouvernement de l’Église nationale a été transféré à des prélats normands, et ce transfert a été accompagné de la création du for ecclésiastique.
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